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COMMUNISME* OU BARBARIE 

LES PARIAS 
À L'ASSAUT 

DE LA 
FORTERESSE NORD 

HAQUE JOUR, pres- bien plus généralisée celle-ci, mais igno­ 
que chaque.heure, ........ +ée-et.seu.leme.nt.m.éd.iatisée.d.~u.ne..manièr.e. 
nous apporte son 
flot d'informations 
sur ces guerres clas­ 

siques qui n'osent pas dire leur nom, entre 
Etats ou à l'intérieur d'un Etat, et qui conti­ 
nuent de coexister même si l'une chasse 
l'autre dans la diffusion médiatique au gré 
des exactions, des atrocités, de la menace 
des intérêts des grandes puissances ou des 
interventions directes ou indirectes de 
celles-ci. L'Ukraine prend le devant de la 
scène sur Gaza qui peut supplanter l'Irak 
et le Kurdistan qui camoufle ce qui se passe 
en Syrie et met un voile sur les interven­ 
tions militaires en Centrafrïque, et vice et 
versa. Mais ce n'est pas de ces conflits 
« ouverts » que nous voulons parler, bien 
qu'ils jouent un rôle dans une autre guerre, 

• «Communisme» n'a rien à voir avec le capitalisme 
d'Etat style soviétique ou chinois ou les différentes 
moutures social-démocrates. Il postule une société où 
il n'y a pas d'exploitation de l'homme par l'homme 
et où chacun décidera par i"ui-mëm·e quelle sera son 

parcellaire, plus comme un fait divers que 
comme une guerre bien particulière. Ce qui 
est certain, c'est que de plus en plus les po­ 
pulations fuient ces zones de combat ou en 
sont expulsées pour des raisons ethniques 
ou religieuses. 

De temps à autre, ces derniers conflits 
sont supplantés ponctuellement par les faits 
d'armes de ces guérillas ethniques, reli­ 
gieuses, nationalistes, défensives contre 
une assimilation ou un projet capitaliste 
grandiose qui détruit leur environnement. 
On trouve de ces guérillas de plus ou moins 
grande dimension et de durée variable dans 
presque toute l'Afrique, le Sud-Est asia­ 
tique ou en Amérique centrale ou du Sud. 
Hors ces percées médiatiques ponctuelles, 
elles tombent souvent dans les coulisses 

activité et comment il l'assumera. Les parias que sont 
les migrants de partout sont à l'extrême d'un monde com­ 
muniste car dans leur destin, ils ne sont maitres de 
rien, soumis d'un bout à l'autre de leur vie à toutes 
les contraintes d'un système auxquelles ils tentent 
d'échapper pour tomber dans d'autres contraintes. 
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de l'oubli. Qui se soucie aujourd'hui, dans 
la montée chaotique des guerres« régu­ 
lières», de l'esclavage sexuel forcé des 
270 lycéennes enlevées par Boko Haram ? 
Qui se soucie aujourd'hui de l'activité des 
F ARC en Colombie ou des nuisances des 
Maras en Amérique centrale? Qui se sou­ 
cie de la guérilla du Front Moro islamique 
de libération (MILF) aux Philippines? Qui 
se soucie du combat des Ouïghours dans le 
Xinjiang chinois? Pourtant, tout comme 
les guerres« régulières», ces guérillas ali­ 
mentent par leur présence et par la répres­ 
sion des gouvernements « légaux » les 
troupes de cette guerre ignorée. 

Surexploitation de la nature 
Au-delà de ces guerres reconnues 

comme telles, même si elles ne tiennent 
pas la vedette médiatique du moment, 
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d'autres facteurs que tous ces conflits 
contribuent à alimenter cette armée de 
l'ombre: plus que ces guerres, ces facteurs 
illustrent une situation mondiale chaotique 
qu'un capitalisme envahissant contribue à 
créer et dont les conséquences créent 
d'autres problèmes insolubles tout en ren­ 
forçant ce chaos. Tout tourne finalement 
autour d'une surexploitation de la nature 
pour l'ensemble de ses productions, qui 
entraîne à la fois une dépossession directe 
des éléments de vie de toute une popula­ 
tion, de l'autre une dégradation générale de 
cette nature dont les effets contribuent in­ 
directement à d'autres dégradations et à 
d'autres dépossessions. 

Concrètement, d'un côté l'extension in­ 
tensive du capitalisme, dans des zones où 
il n'avait pénétré que relativement, fait que 
la concurrence capitaliste dans la pro duc- 



tion agricole et l'introduction de produits 
de large consommation réduisent les pos­ 
sibilités de vie des autochtones, alimen­ 
tant cette armée des ombres réduite à cher­ 
cher ailleurs de quoi survivre. 

D'un autre côté, renforçant éventuel­ 
lement cette dépossession par les dégra­ 
dations qu'elle entraîne, l'utilisation in­ 
tensive, irrépressible et incontrôlée des 
combustibles fossiles (liée à d'autres fac­ 
teurs moins importants mais relevant aussi 
de ce développement fou du capitalisme) 
est la cause d'un dérèglement climatique 
à l'échelle mondiale. Les conséquences de 
ce dérèglement se révèlent multiformes, 
tant par des alternances de sécheresses ca­ 
tastrophiques et de pluviométrie intense 
que par la récurrence de phénomènes ponc­ 
tuels désastreux (ouragans, typhons, tor­ 
nades, etc.) ou la montée régulière irré­ 
versible des eaux marines envahissant les 
basses plaines côtières et renforçant le pou­ 
voir destructeur des marées et des tempêtes. 
Des populations entières sont réduites à 
l'exode et doivent chercher d'autres terri­ 
toires où survivre. 

Ces populations sont ainsi poussées par 
différentes situations, réduites à tout quit­ 
ter, parfois transitant dans des camps de 
personnes déplacées, parfois se lançant in­ 
dividuellement sur le chemin d'un exode 
pour tenter d'atteindre ce qu'ils croient, 
peut-être pas tant un eldorado mais au 
moins un endroit où la survie devient pré- 

" férable à leur misère et à leur insécurité 
présentes. Ils sont ainsi des milliers, des 
millions à mener une autre forme de guerre, 
un assaut contre ce qu'ils pensent être des 
havres que sont les pays industrialisés, les 
bases du capital mondial, ceux-là mêmes 
qui sont la cause de leur migration forcée 
(mais qui pourtant subi_ssent _les contre­ 
coups de leurs dérèglements qu'ils peuvent 

encore surmonter présentement). 
Cette guerre inégale, ces combattants 

de l'ombre la mènent mains nues, sans 
autre arme que leur détermination prête à 
toute épreuve, même la plus dangereuse, 
en face d'un adversaire puissamment armé 
et protégé par des barrières supposées in­ 
franchissables. C'est une guerre sournoise, 
constante et si réelle mais qui se cache dans 
les replis d'une société dite« normale». 

Les petits soldats de cette guerre dont ils 
ont une faible conscience, ils la mènent 
dans l'exode, la misère, le mépris, la dis­ 
crimination et parfois la mort. Ils viennent 
de partout où il y a, comme nous venons 
de le montrer, une misère imposée 
d'ailleurs et/ou l'insécurité et/ou un danger 
quelconque si menaçant qu'il leur faut quit­ 
ter les lieux où ils ont vécu pour tenter 
d'entrer dans les pays où ils pensent trou­ 
ver ce qu'ils n'ont plus, partir à l'assaut 
des forteresses que ces pays ont érigées 
pour se protéger de cette invasion persistante 
qui ne dit pas son nom. 

1 y a bien deux camps, dont l'un 
ne se sait pas ennemi de l'autre, 
qui, lui, le sait : on parle du Sud 
partant à l'assaut du Nord, mais si 
c'est vrai en gros, il serait plus 
exact de parler du conflit entre 
ceux qui ont et ceux qui n'ont pas. 
Effectivement, cette armée des 
ombres monte souvent du Sud vers 

le Nord comme fascinée par une étoile qui 
les guiderait vers les paradis dont ils rê­ 
vent. Ils sont ainsi des millions, venus d'un 
réservoir humain inépuisable, rempli pré­ 
cisément par ceux-là même vers lesquels 
ils s'acheminent. La seule chose sur la­ 
quelle ils peuvent compter, outre leur fa­ 
rouche détermination, c'est la solidarité de 
leurs frères de misère et de combat. Ils sont 
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prêts à accepter toutes les vexations, toutes 
les humiliations, la faim, la soif et les vio­ 
lences pour atteindre ce Nord qui tient tous 
les espoirs d'une autre vie. 

La forteresse Nord est bien protégée, 
une protection sans cesse perfectionnée. 
Une protection qui à chaque instant pré­ 
lève sa part de cadavres par milliers, dans 
le temps par centaines de milliers. 

Ces protections sont « naturelles » : les 
mers sans fond ou les bras de mer où se 
noient ceux qui se lancent sur des esquifs 
fragiles ou pourris, surchargés de ces vo- 
1 ontaires de· 1a mort programmée, les 
fleuves où se noient les nageurs inexpéri­ 
mentés, les déserts où les attendent la soif 
ou la morsure des serpents. Les rubriques 
« faits divers » relatent régulièrement les vic­ 
times de ces tentatives dangereuses, mais 
seulement lorsque leur nombre est suffi­ 
sant pour émouvoir les chaumières. Cha­ 
cun connaît maintenant pour ces drames 
récurrents les détroits, celui de Sicile ou 
de Gibraltar, l'île de Lampedusa, le Rio 
Grande, mais beaucoup moins ceux de 
!'Océan Indien ou du Pacifique qui sont 
trop loin pour des larmes de crocodile (qui 
se souvient aujourd'hui des « boat people 
vietnamiens et chinois ?). 

Des grillages aux drones 
Là où il n'y a pas de protections naturelles 

de la forteresse, un peu partout dans le 
monde, des barrières terrestres ont été édi­ 
fiées avec un luxe de techniques sans cesse 
perfectionnée (voir ci-contre) avec des 
moyens inouïs de détection qui vont de 
murs réels aux hauts grillages électrifiés, 
des caméras aux ondes radars, des mira­ 
dors aux drones. Tenter de franchir ces bar­ 
rières terrestres emporte aussi son lot de 
victimes, électrocutées ou tuées par balle, 

(suite page 10) 
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LES BARRIERES TERRESTRES 
DANS LE MONDE 

EUROPE 
Est/Ouest (1948-1990) : pendant la guerre 
froide, le bloc soviétique ou Europe de l'Est était 
séparé de l'Europe de l'Ouest par des barrières 
de natures variées, l'ensemble étant désigné 
par l'expression« Rideau de fer», dont le Mur 
de Berlin était une partie. 
Chypre : la « Ligne verte » ou .. Ligne Attila » entre 
les parties Nord et Sud de l'île (1974): 180 km. 
Irlande du Nord (depuis 1972): murs de la paix 
(Peace Walls) entre Irlande du Nord entre les 
quartiers catholiques et protestants de Belfast. 
La Grèce s'est lancée en 2011 dans la construc­ 
tion d'un fossé lorig de 120 km, large de 30 m 
et profond de 7 m, le long de sa frontière avec la 
Turquie. Et la Bulgarie érige un mur de barbe­ 
lés sur sa frontière avec la Grèce. 

PROCHE-ORIENT 
Israël-territoires palestiniens : en Cisjorda­ 
nie, la construction par Israël de la « barrière 
de sécurité " a commencé en 2002 en pleine 
intifada, dans le but d'empêcher des infiltra­ 
tions de «terroristes» palestiniens en tsraël. 
Cette barrière, longue d'environ 681 km, em­ 
piète sur des terres agricoles et certains y 
voient une tentative d'annexion de territoires. 
Le gouvernement israélien assure de son côté 
que cette « barrière de sécurité » ne préjuge 
en rien du tracé (encore à négocier) des futures 
frontières. 
Irak-Koweït : barrière électrifiée commencée 
en 1991 par le Koweït. 
Arabie saoudite-Irak: l'Arabie saoudite a dé­ 
cidé de construire une barrière de protection 
moderne avec l'Irak pour empêcher les terro­ 
ristes d'entrer sur le territoire saoudien. 
EAU-Oman : les Emirats arabes unis édifient 



à leur frontière avec le sultanat d'Oman une bar­ 
rière afin de dissuader l'immigration clandestine. 
Arabie saoudite-Yémen: barrière commencée 
en 2003 
Turquie-Syrie : projet de construction par les 
autorités turques d'une barrière de 2,5 km aux 
environs du poste frontière de Cilvegozü suite à 
une attaque terroriste attribuée à Damas le 11 
février 2013 et un attentat dans la ville turque de 
Reyhanli le 11 mai 2013 (46 morts). 

AMÉRIQUE 
Etats-Unis-Mexique : une partie de la frontière entre 
les deux pays est protégée par des barrières. Le 
Secure Fence Act, promulgué en 2006, prévoit 
d'étendre considérablement les barrières exis­ 
tantes. Il devrait y avoir environ 1 200 km de fron­ 
tières fortifiées fin 2008, Les installations béné­ 
ficient d'importants moyens technologiques : 
systèmes d'éclairage, de capteurs et de radars. Selon 
un sondage, 53 % des Américains seraient hostiles 
à ce projet. 

ASIE DE L'EST 
Chine-Corée du Nord : au nord de la ville de Dan­ 
dong, les autorités chinoises ont aménagé une 
barrière de fils de fer barbelés, pour éviter l'af­ 
flux d'immigrés illégaux nord-coréens. 
Corée du Sud-Corée du Nord : bande de terre 
de 248 km de long sur 4 km de large, servant 
de zone tampon entre la Corée du Nord et la 
Corée du Sud depuis 1953. 

ASIE DU SUD 
Inde-Pakistan (Cachemire} 
Inde-Bangladesh : l'Inde n'en finit pas, depuis 
1993, de construire sur sa frontière avec le Ban­ 
gladesh, soit plus de 4 000 km, la plus longue bar­ 
rièredu monde. D'après le gouvernement indien, 
cette barrière a plusieurs raisons d'être : enrayer 
l'immigration illégale, limiter les trafics de drogues 

et d'armes, ainsi que couper certains mouve­ 
ments indépendantistes actifs du Nord-Est de 
l'Inde (Tripura, etc.) de leurs camps d'entraî­ 
nement au Bangladesh (camps dont le gouver­ 
nement du Bangladesh nie l'existence). 
Pakistan-Afghanistan : le Pakistan a entrepris 
en mars 2007 la construction d'une barrière de 
séparation sur sa frontière avec l'Afghanistan. La 
clôture devrait mesurer 32 km de long et tra­ 
verser le territoire pachtoune. L'objectif d'lslamabad 
est d'empêcher l'infiltration des islamistes armés. 

ASIE CENTRALE 
Ouzbékistan-Turkménistan et 
Kirghiztan-Ouzbékistan : frontières fermées 
avec construction d'un mur de séparation. 
Tadjikistan-Ouzbékistan et Afghanistan­ 
Ouzbékistan : frontières fermées en raison 
de rivalités sur l'eau et la crainte de groupes is­ 
lamistes radicaux. 

AFRIQUE 
Espagne-Maroc : les villes autonomes es­ 
pagnoles de Ceuta et de Melilla, enclavées 
sur la côte méditerranéenne du Maroc, sont 
séparées du territoire marocain par des 
doubles clôtures de 6 m de hauteur, pour ar­ 
rêter l'immigration clandestine. 
Sahara occidental : afin de garder le Sahara 
occidental des incursions du Front Polisario 
venant de l'extérieur, le Maroc a construit eun 
mur à partir de 1980. 
Botswana-Zimbabwe : le Botswana a mis en 
place une barrière métallique électrifiée de 
2,50 m de haut, longue de 500 km sur sa fron­ 
tière avec le Zimbabwe, empêchant toute mi­ 
gration du travail en provenance de ce pays. 
Djibouti : un barrage a été installé entre sep­ 
tembre 1966 et 1982, dans l'objectif jamais 
atteint de restreindre l'accès des migrants à 
la ville de Djibouti. 
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Etats-Unis : la pollce, 
les gangs, les millces ... 
En 2014, la totalité de la frontière entre les 
Etats-Unis et le Mexique sera sécurisée. 
Malgré l'augmentation du nombre de vic­ 
times, le flot de migrants ne tarit pas. 
Projecteurs, caméras infrarouges, bandes 
armées et patrouilles de la police fronta­ 
lière - pour passer au riche Nord, il vaut 
mieux être bien préparé. Néanmoins, d'in­ 
nombrables personnes essaient chaque 
année de franchir,.sans papiers, la fron­ 
tière entre le Mexique et les Etats-Unis. 
Près de 500 000 d'entre elles atteignent le 
sol américain. Ces personnes viennent du 
Salvador, du Guatemala, du Honduras et 
du Mexique, ou même du Sud profond de 
l'Amérique latine. Une grande partie des 
migrants doivent passer de longs jours et 
de longues nuits dans des trains ou des bus 
déglingués avant d'oser faire le saut «de 
l'autre côté». Certains ont dO vaincre les 
difficultés qu'entraîne l'entrée illégale par 
la frontière sud du Mexique: le harcèlement 
des policiers corrompus, les raids des 
gangs, le danger mortel de monter dans un 
train de marchandises en marche. D'autres 
se terrent depuis longtemps à Tijuana, Ciu­ 
dad Juârez et d'autres grandes villes ap­ 
parues le long des 3144 kilomètres de la 
frontière, entre l'océan Pacifique et le golfe 
du Mexique. 
Rares sont les passages réussis du pre­ 
mier coup. Ces hommes et ces femmes doi­ 
vent alors galérer à travers des paysages 
arides et secs, franchir des clôtures ou es­ 
sayer à nouveau de se cacher entre des 
boîtes à l'arrière d'une camionnette. Tout cela 
pour être repoussés maintes et maintes fois 
par la «migra», les agents de migration 
américains, ou pour tomber dans les mains 
des milices racistes qui luttent contre l'im- 

migration dans les Etats du Sud des Etats­ 
Unis. 
Texte complet dans Amnesty, n°60 (février 

2010), et sur http://www.amnesty.ch/fr/ 
actuel/magazine/2010-1 / 

Minutemen, 
organisation de mllices 
antl-lmmlgrants à la frontière 
( ... ) La nuit du 3 avril 2005, des vigiles armés 
campent le long de la route frontière dans un 
de ces postes établis par le « projet Minute­ 
man ", dans une action qui réunit 150 à 200 
militants anti-immigrants, portant un insigne 
en plastique « Agent de patrouille de la fron­ 
tière contre les sans-papiers "· Ils se sont 
mobilisés dans le sud de l'Arizona, et affir­ 
ment que leur travail est de « faire ce que le 
gouvemement refuse de faire » et de « protéger 
les Etats-Unis " contre les « dizaines de mil­ 
lions d'envahisseurs étrangers qui pillent 
notre nation ". 
Dans ce poste, les Minutemen font griller des 
saucisses et plaisantent sur les meurtres 
qu'ils ont commis. « Cela devrait être légal 
de tuer des illégaux", déclare Karl, 69 ans, re­ 
traité des Forces Spéciales qui combattirent 
au Vietnam : « Je leur tire dessus à vue. C'est 
ma politique anti-immigration. Tu forces l'en­ 
trée dans mon pays, tu meurs. " Karl est armé 
d'un revolver trafiqué pour tirer des balles à 
fragmentation. Il porte cette arme de poing 
dans un étui sous son teeshirt rouge, blanc et 
bleu qui proclame « Mauvais sujet améri­ 
cain». [Il y a ici aussi) deux membres de l'or­ 
ganisation néo-nazie National Alliance, 
Johnny et Michael, vêtus de tenues de ca­ 
mouflage militaire et armés de pistolets semi­ 
automatiques. Plus tôt, dans la journée, ils ont 
pris une position de sniper dans les collines 
de cactus au nord de la frontière, pourvus de 
boqseoles et de cartes. « Je suis totalement 
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d'accord, ajoute Michael. On est là avec un 
fusil et on commence à tirer sur quatre ou 
cinq d'entre eux par semaine. Les 4 ou 5 mil­ 
liers qui les suivent devront penser à deux 
fois avant de traverser la frontière. " 
Texte complet sur 
http://www.splcenter.org/get-informed/in­ 
telligence-report/browse-all­ 
issues/2005/summer/arizona-showdown 

7 millions de sans-papiers 
sont salariés 
( ... ) Il y a une certaine image, devenue do­ 
minante, qui est celle du travailleur journa­ 
lier de rue, qui vient vendre sa force de tra­ 
vail tous les matins sur des parkings ou des 
stations-service. En fait, comme dans bien 
d'autres pays développés, la majorité des 
sans-papiers occupent des emplois formels 
oans l'économie légale. Ce qui signifie qu'ils 
cotisent, et on a même pu calculer que les 
cotisations versées sur des numéros faux 
ou erronés représentaient en 2005 la 
somme de 56 milliards de dollars, soit 1,5 % 
de la masse salariale. Les cotisations ver­ 
sées annuellement équivalaient à 10 % du 
besoin de financement des retraites par ré­ 
partition aux États-Unis ! Certains secteurs 

Dessin de Chapatte paru 
dans Neue Zürcher Zeitung 
am Sonntag (Zurich) 
le 22 mal 2006. Publié sur 
http://hgplace.blogspot.fr/ 
20:L:1._ 09_ 01_archive. htm/ 

ont un recours très important aux sans-pa­ 
piers. 7 millions de sans-papiers sont sala­ 
riés, ils représentent 5,4 % de la main­ 
d'œuvre. Dans certains États, c'est plus de 
70 % de la main-d'œuvre agricole. Mais ils 
se retrouvent aussi dans le secteur de la 
construction, et largement dans l'industrie dé­ 
qualifiée: usines de poulets, de vêtements ... 
lis ont pénétré plus largement qu'en France 
le secteur industriel. Ils sont tellement nom­ 
breux qu'une partie d'entre eux sont très 
bien intégrés au tissu économique améri­ 
cain. Bien qu'il y ait des plafonds indépas­ 
sables, ils peuvent gravir des échelons. 
60 % des salariés sans papiers n'ont pas de 
couverture santé, ce qui veut quand même 
dire que 40 % d'entre eux en ont une, et ils 
l'ont comme salariés d'entreprise, en par­ 
tie comme tout Je monde( ... ) 

http://www. npa2009. org/conte nt/sans­ 
pap ie rs-a ux-etats- uni sen treti en-avec­ 

sebasti en-chauvin 

A lire aussi : 
• Jean-Paul Mari, « Carnets du Rio 
Grande», http://www.grands­ 
reporters.com/Carnets-du-Rio-Grande.html 
• Voir page 20 « Le mythe du melting pot." 
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(suite de la page 6) 
mais individuellement, ce qui n'attire guère 
l'attention médiatique. Pour donner aux scep­ 
tiques une idée de la dimension de l'assaut 
contre la forteresse Nord, citons seulement 
le cas de la Grèce : en 2010, 3 0 000 migrants 
ont été interceptés sur les rives de l'Evros en 
Thrace, et on évalue à 128 000 ceux qui sont 
passés cette année-là dans les mailles du filet. 
En 2009, il y aurait eu 2 millions d'immi­ 
grants illégaux en Grèce en transit vers l 'Eu­ 
rope. Même quand ils se heurtent mains nues 
à ces murailles naturelles ou humaines ré­ 
pandues à'travers le monde, ces milliers, cen­ 
taines de milliers, millions mêmes, ne savent 
pas qu'ils mènent une guerre contre un en­ 
nemi non identifié-sauf par sa peur d'être sub­ 
mergé par tous ces parias portés par leur 
nombre et leurs espoirs. Un espoir de vaincre 
porté par un désir de vivre plus fort que la 
mort. Si eux ne le savent pas qu'il mène une 
guerre sans merci, leur ennemi, lui, le sait. 

Il le sait si bien que pour contenir les pos­ 
sibles petits soldats de cette persistante in­ 
vasion, les « personnes déplacées» par dif­ 
férents méfaits du capital, sont parquées, non 
plus dans les « camps de rétention » trop 
connus sur les territoires nationaux, mais 
dans d'autres camps édifiés un peu partout 
dans le monde sous couvert humanitaires par 
ceux-là mêmes, les « grandes puissances » 
du capital, qui les ont poussés dans une telle 
situation. Ils sont ainsi plus de 50 millions à 
pourrir littéralement derrière des barrières 

destinées également à les prévenir de venir gros­ 
sir ceux qui sont déjà partis à l'assaut de la for­ 
teresse, une sorte d'armée de réserve diffi­ 
cilement contenue. 

En face d'eux, menant cette guerre im­ 
placable se trouve un ennemi bien plus dan­ 
gereux que la police et l'année des Etats et leurs 
protections naturelles ou pas, ces répressions 
connues qu'ils craignent, connaissent et peu­ 
vent tenter de déjouer les pièges et de tourner 
les protections. C'est un ennemi inconnu, 
une sorte de figure mythologique aux cent 
bras et cinquante têtes - cent bras qui in­ 
carnent humiliations, vols, chantages, viols, 
esclavage temporaire, rançons, violences 
physiques, participation obligatoire à des tra­ 
fics dangereux. La liste n'en est pas exhaus­ 
tive, mais tous· sont perpétrés par des hommes 
de hasard avides de gain profitant de leur fai­ 
blesse, souvent des marginaux comme eux. Et 
quand une partie d'entre eux ont réussi à 
échapper aux obstacles « légaux» et aux dan­ 
gereuses tentacules et pensent avoir atteint 
la Terre Promise, de « bons citoyens » du 
pays où ils ont enfin pénétré peuvent les at­ 
tendre sous forme de milice pour leur don­ 
ner le baiser de mort (voir p. 8). 

Et s'ils en réchappent, la galère du sans­ 
papier constamment aux abois, le bagne de 
l'usine ou l'esclavage agricole les attendent. 
Ou un internement dans une prison ou dans 
un de ces innombrables camps de rétention pour 
l'expulsion et un retour à la case départ. 

H. S. 
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A GAZA, 
GAZ ET PÉTROLE 
NOURRISSENT LE CONFLIT 
On ne peut s'empêcher de constater les coïncidences 
entre les accords d'exploitation avec des sociétés étrangères 
et les offensives d'Israël 

«On croit mourir pour la patrie, on meurt 
pour les industriels.» (Anatole France, 1920) 

On croit se battre pour un Etat, on se bat 
pour le pétrole et le gaz. 

On croit se battre et/ou manifester pour 
une cause juste, pacifique et/ou humanitaire, 
on se bat inévitablement aux côtés de ceux qui 
méprisent cette cause et se battent pour tout 
ce contre quoi on lutte : un Etat, une reli­ 
gion, un communautarisme. 

On peut penser tout connaître sur Gaza, 
ce camp retranché où croupissent près de 
deux millions de « Palestiniens » dans ce 
que l'on peut appeler, à la suite de tant 
d'autres,« un énorme camp de concentra­ 
tion» (voir annexe 1 ). Mais, si parfois on 
sort de prison, l'immense majorité de ceux qui 
subissent cet enfermement ne peuvent sortir 
de Gaza, sauf dans la mort ou vers une autre 
prison en Israël. 

Mais au-delà des reportages de tous 
genres, des déclations politiques, des enga­ 
gements du bout des lèvres, des protesta­ 
tions et/ou soutiens humanitaires camouflant 
souvent des intérêts politiques et/ou écono­ 
miques, la réalité n'a que faire de toutes 
considérations hors de l'affirmation d'un 
rapport de forces sous-tendant des stratégies 
économiques et politiques et dépasse large- 
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ment la guerre dans ce minuscule bout de 
territoire. Ce conflit n'est pas seulement dans 
une totale disproportion de forces entre un Etat 
existant - Israël - et un Etat qui voudrait 
exister comme tel -1 'Autorité palestinienne. 

Le conflit qui remonte au moins à 1948, 
date de création de l'Etat d'Israël, ne 
concerne pas seulement ces deux protago­ 
nistes : il est d'abord un maillon dans les 
stratégies globales des puissances mondiales, 
prenant une forme spécifique dans les af­ 
frontements du Moyen-Orient spécialement 
autour du contrôle du pétrole, se localisant au­ 
tour de ces tentatives de créer un Etat pa­ 
lestinien et tirant en partie ses orientations dans 
les problèmes internes propres à l'Etat d'Is­ 
raël lui-même. 

Nous n'avons pas l'intention dans ces 
lignes de développer des analyses à la fois 
historiques et actuelles de chacun de ces 
points mais de donner des documents qui 
peuvent aider à la compréhension de la si­ 
tuation présente. 

Prenons d'abord la situation intérieure 
d'Israël (voir annexe 3). L'économie d'Is­ 
raël dépend pour une grande part des rela­ 
tions avec l'ensemble du monde car, en de­ 
hors de son agriculture, l'Etat jusqu'à 
récemment n'avait aucune ressource natu- 
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relie (notamment, un tiers de ses exporta­ 
tions et importations se font avec l'Union 
européenne, et il dépendait du monde pour l'en­ 
semble des matières premières dont le gaz 
et le pétrole). Cette situation implique le 
contrôle de l'économie de la Cisjordanie et 
de Gaza et un important apport de l'immi­ 
gration, ce qui n'est pas sans causer des pro­ 
blèmes à la fois intérieurs et dans les rela­ 
tions internationales. L'ensemble et l'impact 
de la crise engendrant une tension sociale 
permanente, la tentation est grande de faire 
dévier - une solution classique - le mécon­ 
tentement sur l'engagement patriotique dans 
un conflit ouvert avec les Palestiniens. 

Cette tentation est d'autant plus à portée 
de main que la présence d'entités P!lesti- 
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toires occupés pour 
créer des situations 
irréversibles. Ce fai­ 
sant, Israël doit pra­ 
tiquer de acrobaties 
politiques à l'égard 
des Palestiniens qui, 
tout en étant tous 
opposants d'Israël, 

sont divisés entre les Palestiniens d'Israël, les 
Cisjordaniens et les Gazaouïs qui sont trai­ 
tés sous des statuts différents. Cette poli­ 
tique de division pour prévenir une coali­ 
tionjugée dangereuse (l'accord Hamas-Fatah 
étant un de ces dangers) est, par-delà l'ir­ 
ruption récente dans le débat politique des 
découvertes de gisements gaziers et pétro­ 
liers, un des éléments constants de la politique 
d'Israël et de ses interventions dans les ter­ 
ritoires palestiniens maintenus sous tutelle. 

Ce qui reste ainsi cloisonné apparem­ 
ment autour du mythe du « grand Israël » et 
de l'autre mythe de l'Etat palestinien n'est 
pourtant qu'un maillon sur l'échiquier des 
politiques et des conflits dans tout le Moyen­ 
Orient. Il est évident que les puissances 

i 
DANIE 1 

Al Premiers gisements Ir! .Réserres J 
.W. découverts ,,W,'(estlmations) ~ 

• Terrilolre syritn oct11pé par 1i,aë1 depuis 1967 ~ 
• • Zone sous le conU61e d< l'ONU (fNUOO) j 
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niennes en Cisjor­ 
danie et à Gaza im­ 
possibles à réduire 
dans leur volonté de 
constituer un Etat 
est un obstacle per­ 
manent à la visée 
évidente des di­ 
rigeant israéliens 
de constituer le 
« Grand Israël» en­ 
tre le Jourdain et la 
Méditerranée. Cette 
visée explique la 
poursuite des . im­ 
plantations de co­ 
lons dans les terri- 



arabes, surtout celles disposant de ressources 
pétrolières, jettent d'une manière ou d'une autre 
de l'huile sur le feu dans tous les conflits 
entre Palestiniens et Israéliens, à défaut de pou­ 
voir intervenir directement contre cet allié 
des Etats-Unis - pour lesquels Israël est en 
quelque sorte un substitut pour le maintien d'un 
certain ordre dans cette partie du monde. Si 
Israël a été « autorisé» à posséder la bombe 
atomique, c'était plus en vue de cette fonc­ 
tion de police que pour assurer la dissuasion 
contre des ennemis éventuels d'Israël. L 'in­ 
sistance d'Israël {et de ses alliés américains) 
pour empêcher l'Iran de posséder la bombe 
atomique visant avant tout à maintenir cet 
«équilibre» des forces dans tout le Moyen­ 
Orient. D'où la persistance du soutien à cette 
sorte de guérilla menée par les Palestiniens. 

Si le Moyen-Orient et tous les affronte­ 
ments qui s'y produisent procèdent du 
contrôle des flux pétroliers sur le plan in­ 
ternational, Israël et Palestine, bien que par- 

ticipantjusqu'alors indirectement à ces af­ 
frontements, s'y sont trouvés impliqués di­ 
rectement par les découvertes récentes de 
gisements pétroliers et gaziers dans toute la 
Méditerranée orientale, concernant tous les 
pays limitrophes depuis l'Egypte jusqu'à la 
Turquie y compris l'île de Chypre. Cette 
donne internationale risque de modifier pro­ 
fondément ce qui pouvait apparaître comme 
des conflits locaux et localisables. 

Une question peut se poser quant à la po­ 
sition des citoyens israéliens face à la présente 
offensive (été 2014) contre Gaza. Pour le 
moment, l'opposition qui s'est manifestée 
contre les conditions de vie en Israël semble 
avoir été considérablement réduite à de pe­ 
tits groupes et à des attitudes individuelles. 
C'est pour montrer que cette opposition 
existe quand même que nous donnons en.an­ 
nexe 4 Je récit d'un déserteur de Tsahal, 
1 'armée israélienne. 

H. S. 

ANNEXE 1. LA BANDE DE GAZA 
Des millénaires d'occupation étrangère, 66 ans de guerre continue 

Fondée en 1500 avant J.-C., la zone de Gaza 
fut successivement occupée au x111• siècle 
avant J.-C. par les Philistins (qui donnèrent le 
nom de Palestine), les Assyriens, les Egyptiens, 
les Babyloniens, les Perses, les Grecs, les 
Romains, les Croisés, les Turcs, les Britan­ 
niques. Ceux-ci, après la première guerre 
mondiale, reçurent mandat de la Société des 
nations (SDN) pour une sorte de protectorat 
de l'ensemble de la Palestine jusqu'en mai 
1948 alors qu'un projet de deux Etats 
conjoints, israélien et palestinien, fut rejeté 
par les pays arabes. Gaza fut envahi par 
l'Egypte et la bande-de Gaza créée lors des 
accords d'armistice en 1949 dans les limites 

fixées pour des considérations purement mi­ 
litaires. Elle ne fut pas annexée à l'Egypte 
mais placée sous administration de l'armée. 
En 1956, lors de la crise de Suez, la bande 
de Gaza fut occupée temporairement par Is­ 
raël mais retourna à l'Egypte pour être de 
nouveau occupée par Israël lors de la guerre 
des six jours mais toujours sous administra­ 
tion militaire, israélienne cette fois, qui com­ 
mença à y implanter des colonies. Mais la 
gestion de ce territoire s'avéra particulière­ 
ment difficile. 
En effet, sur ce territoire de 360 km2 (le cin­ 
quième du département de l'Essonne), vivent 
aujourd'hui 1 800 000 Palestiniens (80 000 

ÉCHANGES 148 • ÉTÉ 2014 -13 



en 1948, année qui vit affluer 200 000 Pa­ 
lestiniens expulsés d'Israël, avec une crois­ 
sance démographique de 3% à 4% par an). 
Les seules ressources sont l'agriculture et la 
pêche, restreintes par les destructions is­ 
raéliennes et l'amincissement de la zone ter­ 
ritoriale avec interdiction de pêche, donnée qui 
change actuellement avec les découvertes 
de gisements pétroliers et gaziers dans les 
eaux territoriales de Gaza (voir annexe 3) 
En 1987, à cause de cette situation écono­ 
mique et sociale catastrophique, c'est à Gaza 
que nait la première intifada qui coïncide - 
pas par hasard - avec la fondation du Hamas, 
bras armé des Frères Musulmans, plus ou 
moins favorisé à l'origine par Israël pour 
contrer le Fatah d'Arafat. 
En 1993 après les accords d'Oslo, l'évacua­ 
tion de Gaza par Israël est envisagée; elle 
devient de plus en plus d'actualité après la 
seconde lntifada en 2001, et devient effec­ 
tive en 2005 après un constant enchaînement 
de violence rendant impossible la gestion du 
territoire par les lsraéliens. Mais cette éva­ 
cuation implique un strict contrôle de toute 
I'activé économique et politique sur ce terri­ 
toire qui en fait reste sous la tutelle étroite 
d'Israël. Ce qui accrédite encore plus la pré­ 
sence du Hamas dont la radicalité et la lutte 
armée contre Israël finit par lui donner le 
contrôle politique et administratif du. territoire 
La violence s'enchaine avec des escar- 

mouches vers Israël et des répliques totale­ 
ment disproportionnées étant donné le désé­ 
quilibre des forces en présence. Tous les 
moyens sont bons avec le contexte international 
pour que le Hamas se procure des armes lé­ 
gères à travers les fameux tunnels et mène ainsi 
une sorte de constante guérilla contre Israël. 
D'où les violentes répliques lorsque ces opé­ 
rations du Hamas atteignent une certaine in­ 
tensité, répliques qui ne visent pas tant à 
écraser le Hamas qu'à détruire toute les in­ 
frastructures qui constituent le squelette d'un 
Etat moderne. Les opérations « Plomb durci " 
de 2008, « Pilier de défense" de 2012, « Bar­ 
rière protectrice" de 2014, montrent une ré­ 
gularité dans la volonté d'empêcher la bande 
de Gaza de devenir sous houlette du Hamas, 
une force capable de prendre la tête de la ré­ 
sistance palestinienne. 
Deux facteurs ont sans aucun doute sous­ 
tendu la dernière offensive d'Israël qui s'est 
révélée particulièrement destructrice et meur­ 
trière : l'un est l'accord conclu entre le Fatah 
et le Hamas pour former un gouvernement 
d'union, Israël ayant toujours manipulé l'hos­ 
tilité entre les deux factions, l'autre sont les 
découvertes des gisements pétroliers et ga­ 
ziers dans les eaux territoriales de Gaza. On 
ne peut s'empêcher de constater les coïnci­ 
dences entre les accords d'exploitation avec 
des entreprises étrangères et les offensives 
d'Israël. 

ANNEXE 2. L'ENJEU DE GAZA MARINE 
30 milliards de mètres cubes, une manne bloquée par Israël 

Pour comprendre quelle est une des raisons 
de l'attaque israélienne contre Gaza il faut 
aller en profondeur, exactement à 600 mètres 
sous le niveau de la mer, à 30 km au large de 
ses côtes. Là, dans les eaux territoriales pa- 
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lestiniennes, se trouve un gros gisement de 
gaz naturel, Gaza Marine, estimé à 30 mil­ 
liards de mètres cubes d'une valeur de mil­ 
liards de dollars. D'autres gisements de gaz et 
-pétrole, selon une carte établie par la U.S. 



Geological Survey (agence gouvernementale 
des Etats-Unis), se trouvent en terre ferme à 
Gaza et en Cisjordanie.En 1999, avec un ac­ 
cord signé par Yasser Arafat, l'Autorité pa­ 
lestinienne confie l'exploitation de Gaza Ma­ 
rine à un consortium formé de British Group et 
Consolidated Contractors (compagnie privée 
palestinienne), avec respectivement 60 % et 
30 % des actions, et dont le Fonds d'inves­ 
tissement de l'Autorité palestinienne détient 
1 O %. Deux puits sont creusés, Gaza Marine-1 
et Gaza Marine-2. Mais ils n'entrent jamais 
en fonction, car bloqués par Israël, qui veut 
tout le gaz à des prix cassés. Par l'intermé­ 
diaire de l'ex-Premier ministre britannique 
Tony Blair, envoyé du « Quartet pour le 
Moyen-Orient», est préparé un accord avec 
Israël qui enlève aux Palestiniens les trois 
quarts des futurs revenus du gaz, en versant 
la part qui leur revient sur un compte interna­ 
tional contrôlé par Washington et Londres. 
Mais, immédiatement après avoir gagné les 
élections de 2006, le Hamas refuse l'accord, 
en le qualifiant de vol, et demande sa rené­ 
gociation. En 2007, l'actuel ministre israélien 
de la Défense, Moshe Ya'alon, indique que 
"le gaz ne peut pas être extrait sans une opé­ 
ration militaire qui éradique le contrôle du 
Hamas à Gaza ». 
En 2008, Israël lance l'opération « Plomb 
durci» contre Gaza. En septembre 2012 l'Au­ 
torité palestinienne annonce que, malgré l'op­ 
position du Hamas, elle a repris les négocia­ 
tion~ sur le gaz avec Israël. Deux mois après, 
l'admission de la Palestine à l'ONU en tant 
qu'« Etat observateur non-membre» renforce 
la position de l'Autorité palestinienne dans les 
négociations. Gaza Marine reste cependant 
bloqué, empêchant les Palestiniens d'exploi­ 
ter la richesse naturelle dont ils disposent. 
A ce point l'Autorité palestinienne prend une 
autre voie. Le 23 janvier 2014, lors dela ren­ 
contre du président palestinien Abbas avec 

le président russe Poutine, est discutée la 
possibilité de confier au russe Gazprom l'ex­ 
ploitation du gisement de gaz dans les eaux de 
Gaza. C'est l'agence ltar-Tass qui l'annonce, 
en soulignant que Russie et Palestine enten­ 
dent renforcer la coopération dans le secteur 
énergétique. Dans ce cadre, en plus de l'ex­ 
ploitation du gisement de gaz, on prévoit celle 
d'un gisement pétrolifère dans les environs 
de la ville palestinienne de Ramallah en Cis­ 
jordanie. Dans la même zone, la société russe 
Technopromexport est prête à participer à la 
construction d'un site thermoélectrique d'une 
puissance de 200 MW. La formation du nou­ 
veau gouvernement palestinien d'unité na­ 
tionale, le 2 juin 2014, renforce la possibilité 
que l'accord entre Palestine et Russie par­ 
vienne à bon port. 

Dix jours après, le 12 juin, survient l'enlèvement 
de trois jeunes Israéliens, qui sont retrouvés 
tués le 30 juin : le ponctuel casus belli qui 
amorce l'opération « Barrière protectrice " 
contre Gaza. Opération qui entre dans la stra­ 
tégie de Tel-Aviv, visant à s'approprier aussi 
des réserves énergétiques du Bassin du Le­ 
vant tout entier, réserves palestiniennes, li­ 
banaises et syriennes comprises, et dans celle 
de Washington qui, en soutenant Israël, vise 
le contrôle de tout le Moyen-Orient, en em­ 
pêchant que la Russie ne réacquière une in­ 
fluence dans la région.Un rT)élange explosif, dont 
les victimes sont une fois de plus les Palesti­ 
niens. 

Manlio Dinucci, 
Il Manifesta, 15 juillet 2014. 

Traduit de l'italien par Marie-Ange Patrizio 
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ANNEXE 3. EN ISRAËL, LES ÉCARTS DE REVENUS 
SE CREUSENT 

L'économie israélienne «va bien», disent les économistes, mais la pauvreté augmente 

( ... ) Effectivement la pauvreté existe en Israël 
et la constatation vient d'une personnalité émi­ 
nente du pays, le contrôleur de l'Etat, qui est in­ 
dépendant du gouvernement et de la Knesset. 
Sa fonction principale est de vérifier la légalité, 
la régularité, l'efficacité, l'économie et l'éthique 
des institutions publiques. 

Rapport du contrôleur de l'Etat 
Le contrôleur de l'Etat, Yossef Shapira, vient de 
publier son rapport sur la pauvreté qui relève 
que près de 900 000 Israéliens font face à la 
malnutrition. Il pointe du doigt la passivité et 
l'inaction d'un gouvernement qui laisse parfois 
des enfants sans nourriture durant la journée 
parce qu'ils ne peuvent s'offrir les produits de 
base : « La responsabilité des lacunes dans la 
sécurité alimentaire incombe au gouvernement 
qui a laissé le traitement de ce problème entre 
les mains d'organisations de charité. La pau­ 
vreté n'est pas le résultat du hasard." 
Bien sûr cela ne se voit pas dans les grandes 
villes et en particulier au centre du pays, à Tel­ 
Aviv où l'on vit dans une bulle qui déforme le 
prisme de la réalité économique. Mais le contrô­ 
leur est sévère dans son jugement car il estime 
qu' « une société qui s'adresse aux plus pauvres 
et aux plus démunis améliore non seulement 
son sens de la dignité et des droits, mais aussi 
son imaqe ». Bien sûr il n'existe pas de famine 
dans le pays mais les restrictions alimentaires 
sur des produits de base peuvent avoir" des ef­ 
fets négatifs sur la santé mentale et physique». 
Le gouvernement avait bien tenté de créer une 
structure e_n 2009 pour trouver des solutions à 
cette question mais le budget alloué s'est élevé. 
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à 12 % du montant promis. Les restaurants du 
cœur, le Maguen David Adom (la Croix-Rouge 
en Israël) et autres organisations religieuses 
sont débordées à la veille de la fête de Pessah, 
la Pâque juive. Les plus démunis sont condam­ 
nés à vivre d'une aide ponctuelle grâce à la gé­ 
nérosité de la population et dans l'indifférence 
du gouvernement. Le contrôleur a pointé du 
doigt l'impossibilité pour certaines familles 
d'acheter des fruits et des légumes, se bornant 
à vivre de pommes de terre et de choux. 
La promesse du ministre des finances Yaïr Lapid 
d'allouer une aide alimentaire de 200 millions 
de shekels (43 millions d'euros) n'a pas vu le 
début d'une quelconque réalisation. 

Le seuil le plus bas de l'OCDE 
Le Bureau central des statistiques (CSS) pré­ 
cise que 31 % des Israéliens sont tombés dans 
la pauvreté alors que la moyenne est de 17 % 
dans l'Union européenne. Et pourtant les chiffres 
économiques sont éloquents puisque le taux du 
chômage en Israël n'est que de 5,9 % contre 
7 % dans les pays de l'OCDE. C'est ce para­ 
doxe qui choque car il s'agit du taux de chô­ 
mage le plus bas qu'Israël ait connu depuis vingt 
ans. 
Mais la lecture détaillée des statistiques montre 
un creusement des écarts de revenus entre les 
riches et les pauvres, exigeant de la part du gou­ 
vernement de protéger les plus vulnérables dans 
une économie ultra-libérale. Nombreux sont les 
économistes qui estiment qu'on ne pourra pas 
se passer d'une réforme des systèmes fiscaux 
si l'on veut abonder dans le sens de la justice. Ils 
critiquent la réduction de moitié des allocations 



familiales et l'augmentation de la TVA qui ont 
touché fortement 40 000 familles. 

Révolution des tentes 
Le mouvement de contestation sociale de 2011 
n'a débouché sur aucune mesure concrète et 
pourtant les louanges ne manquent pas sur une 
économie dynamique, calquée sur celle de la 
Californie, au point que la majorité des socié­ 
tés israéliennes préfèrent être cotées au Nasdaq 
plutôt qu'à la Bourse de Tel-Aviv. La politique 
économique mise en place par le ministre des fi­ 
nances du gouvernement Sharon en 2003, Ben­ 
jamin Netanyahou, a donné naissance à une 
génération d'oligarques née sur le modèle russe. 
Une grande similitude existe entre la politique is­ 
raélienne de réformes et la politique de privati­ 
sation de Boris Eltsine de l'époque. ( ... ) 

Magnats lsraéllens 
Le rapport du contrôleur de l'Etat jette une sus­ 
picion sur les odes à la réussite d'Israël dans le 
domaine de l'informatique, des drones et de la 
biotechnologie et impose de parler de l'autre Is­ 
raël : celui du vrai pouvoir économique détenu par 
une dizaine de familles, expliquant ainsi les si­ 
militudes avec l'histoire économique russe. Is­ 
raël a réussi à fonder une dynastie d'oligarques 
qui ont profité de l'aubaine des privatisations en 
touchant alors le jackpot mais, pour être objec- 

tif, les privatisations se sont déroulées en Israël 
de manière transparente et sous contrôle d'une 
autorité de régulation indépendante. 
Ainsi, une dizaine de familles gère l'économie is­ 
raélienne, en toute transparence. Trois gros dis­ 
tributeurs se partagent 60 % de la grande dis­ 
tribution avec Supersol qui contrôle à lui seul 
40 % du marché, imposant ainsi les prix des den­ 
rées et les bas salaires de son personnel. Les 
groupes ne se contentent pas d'une activité 
unique mais ils se diversifient dans tous les do­ 
maines entraînant des revenus qui se comptent 

- en milliards de dollars sans que la classe 
moyenne israélienne profite de cette manne. 
Dix familles détiennent ainsi le pouvoir écono­ 
mique en Israël. La première avec 5,2 milliards 
d'euros de patrimoine et la dixième avec 
1, 10 milliard d'euros. Aucune d'entre elles n'a 
choisi d'entrer en politique pour participer aux dé­ 
cisions de l'Etat mais, tacitement, le pouvoir po­ 
litique leur appartient déjà. Fidèle à son option 
économique ultra-libérale, le gouvernement a 
une marge de manœuvre très étroite, à moins de 
légiférer pour imposer des décisions favorables 
aux salariés avec une hausse du salaire minimum 
ou, comme en France, l'application d'une forme 
de participation.( ... ) 
Texte complet sur http://benillouche.blog­ 
spot.fr/2014/04/leconomie-israelienne-va-bien­ 
mais-la. html 

ANNEXE 4. UN SOLDAT ISRAÉLIEN 
' , 

APPELLE A REFUSER L'ARMEE 
« L'ohjectif qui sous-tend ma désertion est d'en finir avec l'occupation» 

Udi Segal, lsraélien de 19 ans, devait com­ 
mencer son service militaire le lundi 28 juillet 
2014. Malgré la loi l'obligeant, comme la plu­ 
part des Israéliens juifs de son âge, à re­ 
joindre l'armée après Je lycée, Udi a refusé. 
li est ce que l'on appelle un refuznik (en hé- 

breu sarvan, de sirev : " il a refusé ,, ), 
comme ces autres jeunes qui refusent de 
servir dans Tsahal. Certains de ces soldats 
refusent notamment de servir dans les ter­ 
ritoires palestiniens occupës.d'autrea refu­ 
sent tout simplement d'être incorporés, 
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comme c'est le cas d'Udi. 
En 2005, on comptait plus d'un millier de re­ 
fuzniks dans un pays de huit millions d'ha­ 
bitants, rongé par un état de guerre perpé­ 
tuel et le patriotisme qui en découle 
automatiquement, et qui aimerait diviser la 
société israélienne en deux camps : les pa­ 
triotes et les traîtres nationaux, les .. traîtres 
nationaux .. étant ultra-minoritaires et très 
mal perçus. 
li est difficile pour nous qui vivons au cœur 
de l'Europe pacifiée, de comprendre ce cil· 
mat, qui en lsraêl comme en Palestine, ex­ 
horte chaque Individu au nationalisme gré­ 
gaire, jusqu'à réussir à l'inscrire dans l'ADN 
social. li en va de notre responsabilité, en 
tant qu'anarchistes et anationalistes, de dif­ 
fuser la parole et les actes de ceux qui refusent 
ces logiques de mort, d'un côté de la frontière 
comme de l'autre. Surtout lorsque les es­ 
paces de contestation sont généralement 
eux aussi contaminés par ce climat (1 ). 
Nous vous proposons donc cette déclara­ 
tion d'Udi, à qui nous souhaitons force, cou­ 
rage et détermination pour la suite, pour en 
finir avec le nationalisme et le patriotisme. 

Je m'appelle Udi Segal, j'ai 19 ans, je viens 
du kibboutz Tuval dans le nord d'Israël, il y a 
quelques mois j'ai signé la lettre des objecteurs 
de conscience 2014 qui fut envoyée au pre­ 
mier ministre, à ce jour, elle a été signée par 
130 déserteurs. Dans la lettre nous décla­ 
rions notre refus de servir dans l'armée is­ 
raélienne. La principale raison est l'occupa­ 
tion et l'oppression continue du peuple 

{ 1) Voir par exemple l'organisation Anarchists against 
the wall, qui n'a d'anarchiste que le nom. Ce qui n'em­ 
pêche pas, par réflexe identitaire et par reconnaissance 
de logos, de nombreux anarchistes de les considérer 
comme proches. Et ce malgré leurs discours étatistes 
et nationalistes et leur défense inconditionnelle du 
drapeau et de la nation palestinienne. 
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palestinien, qui s'exprime par des allocations 
sociales inégales, le mépris des droits, et le 
meurtre continu de plus de 600 personnes 
dans la dernière opération à Gaza (2). De 
plus, le service militaire contribue au militarisme 
israélien. Moi par exemple, en tant qu'homme, 
juif et ashkénaze (3), et donc plus suscep­ 
tible d'avoir un impact sur la société israé­ 
lienne et de m'en sortir, car je viens d'un 
milieu social dominant plus enclin au milita­ 
risme israélien, un milieu auquel Je m'oppose 
fortement. 
Même si il n'y avait pas l'occupation, je refu­ 
serais de servir l'armée, car elle pérennise 
un système politique, nationaliste et capitaliste 
auquel je refuse de prendre part et qui ne pro­ 
fite qu'à quelques-uns. Je ne pense pas que 
l'opération militaire en cours à Gaza me pro­ 
tège. Les opérations militaires ne me proté­ 
geront pas, elles ne feront qu'engendrer de nou­ 
velles opérations militaires comme ça a été le 
cas avec l'opération Plomb durci (2008-2009) 
qui n'a fait que mener à l'opération Pilier de 
défense (novembre 2012) et qui continue au­ 
jourd'hui avec l'opération Barrière protec­ 
trice, qui elle-même mènera probablement à 
d'autres opérations militaires. Ce qui protégerait 
serait une paix juste reconnaissant l'injustice 

(2) Les chiffres macabres n'ont cessé d'augmenter de­ 
puis cette déclaration. 
(3) Les ashkénazes sont les juifs originaires d'Europe 
de l'Est, tandis que les séfarades sont ceux d'origine 
nord-africaine et orientale. Les séfarades ont généra­ 
lement un niveau de vie plus faible que les ashkénazes 
en Israël. Ils ont également eu plus de difficultés pour 
accéder à une égalité dans la société israélienne et à s'in­ 
tégrer au soi-disant « refuge» sioniste. On notera dans 
les années 1970, la création des HaPanterim 
HaSh 'horim («panthères noires»), sur le modèle du 
groupe afro-américain des Black Panthers. Mouve­ 
ment révolté et émeutier qui finira malheureusement 
par se faire acheter à coup de réformes et de subven­ 
tions par les politiciens et la bourgeoisie ashkénaze 
jsraélienne. 



faite aux Palestiniens. On ne pourra réaliser 
la paix tant qu'un peuple sera opprimé, oc­ 
cupé et entouré d'un mur. Cette population 
n'a pas abandonné son désir de liberté et ne 
se repose pas sur l'éventuelle compassion 
de ceux qui l'occupent, alors ne vous attendez 
pas à vivre en sécurité dans une telle situa­ 
tion. A ceux qui pensent quand même qu'ils 
me défendent, dans une telle situation, si le 
prix à payer pour la sécurité est de 600 morts 
à Gaza, je ne suis pas intéressé par ce genre 
de sécurité. 
Mon refus de servir sera difficile pour ma fa­ 
mille. Mon frère est dans l'armée, et il pour­ 
rait être à Gaza lorsque je me retrouverai en 
prison, j'espère que cela ne créera pas de 
conflits insolubles ... Et au-delà de ça, à cause 
de moi, les gens regarderont avec méfiance 
mes parents et mes frères. Je pense que je 
contribue à la société israélienne, mais il me 
semble important de préciser que mon action 
ne s'inscrit pas dans une vision patriotique 
ou sioniste, mais dans une vision globale, 
une globalité qui inclut Israël. Je pense que l'oc­ 
cupation est un obstacle et qu'elle est dom­ 
mageable pour les Israéliens. 
Beaucoup d'amis de mon âge se sont enrôlés 
dans l'armée. Je viens moi-même d'un milieu 
militariste, mon école a un des plus forts pour­ 
centages de recrutement dans le pays (4). 
Oui, il y a de nombreuses personnes qui ont 
arrêté de m'adresser la parole et qui m'ont 
mis à l'index suite à mon choix. Mais il s'agit 
peut-être d'un bon tri dans mes amitiés, 
puisque j'ai aussi des amis qui se sont enrô­ 
lés et qui sont restés à mes côtés. J'ai choisi 

(4) Udi a passé ses premières années dans une école mixte 
juive/arabe où on étudiait simultanément en hébreu et 
en arabe, avant de se retrouver dans cette école pu­ 
blique réputée. Il faut savoir que l'école publique en 
Israël a notamment pour fonction de préparer les jeunes 
au service militaire. 

d'aller en prison parce que malheureusement, 
les Israéliens écoutent plus facilement ceux 
qui sont prêts à se sacrifier et à payer le prix. 
La prison va me retirer ma liberté, c'est 
quelque chose de difficile à appréhender car 
je n'ai connu jusque-là que le dehors, dans 
une liberté toute relative. De plus, pour ceux 
qui refusent l'occupation, les conditions de 
détention peuvent être particulièrement dures, 
comme le montre l'exemple d'Uriel Ferera, 
emprisonné récemment. Il a refusé de porter 
l'uniforme et subit des humiliations en raison 
de son milieu traditionnel. 
L'objectif qui sous-tend ma désertion est d'en 
finir avec l'occupation. Mais compte tenu de 
la réalité présente, ce qui importe maintenant 
est que les Israéliens ouvrent leurs yeux, 
qu'ils réfléchissent au sens de l'occupation 
et à ce que cela signifie de servir dans 
l'armée, particulièrement les adolescents qui 
se rapprochent de la conscription. 
En ce qui concerne l'opération en cours à 
Gaza, j'appelle les soldats de base et les ré­ 
servistes à refuser les ordres et à ne pas par­ 
ticiper au massacre. 

Udi a répondu « je refuse » à l'ordre de 
conscription le lundi 28 juillet à midi, ac­ 
compagné d'environ 70 solidaires, juifs et 
arabes (dont d'autres refuzniks), tous pris 
à partie par une contre-manifestation de pa­ 
triotes de merde rassemblés en urgence par 
le biais de la poubelle Facebook_ Udl est ac­ 
tuellement retenu dans une prison militaire. 
(Traduit de l'hébreu, le 29 juillet 2014, par 
le site anarchiste Non Fides) 
http://www. no n-fides. fr/? Israel-Palestine+ 
appelle-les 
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DANS LES PUBLICATIONS/ MONDE 
••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••• 
Le mythe 
du "melting pot" 
américain 
• Racisme et capital ont tou­ 
jours fait bon ménage. Dans 
les manueis scolaires, on 
vante encore le fameux mel­ 
ting pot américain ; ce légen­ 
daire creuset d'assimilation 
des peuples ne résiste pour­ 
tant pas à l'examen. Les 
grandes vagues migratoires 
de la fin du x.x-slècle n'assi­ 
milaient en réalité qu'une mi­ 
norité de populations rêvant, 
comme les naufragés d'au­ 
jourd'hui s'échouant sur les 
côtes méditerranéennes de 

l'Europe, au meilleur des 
mondes possibles. 
Contrairement à l'Afrique du 
Sud qui avait fait de l'apartheid 
(«séparation,,) une véritable 
institution politique, la démo­ 
cratie américaine est plus 
«progressiste»: dans le texte 
de la Constitution, chaque ci­ 
toyen a des chances égales, 
mais dans la vie réelle, les 
apartheids (économiques, so­ 
ciaux, pénaux) suintent sur 
tous les murs de la forteresse 
américaine touchant, à un ni­ 
veau quasi historique et struc­ 
turel pourrait-on dire (sans 
parler des «Natlves»), les 

Noirs et les Hispaniques. 
Le cancer dont parle Obama 
à propos de djihadistes ira­ 
kiens touche en réalité leurs 
créateurs au cœur de leur ci­ 
vilisation. Toutefois loin de 
ronger la substance améri­ 
caine, ce cancer que l'on pour­ 
rait caractériser comme étant 
structurellement le produit de 
la sectorisation ethnique mon­ 
diale du marché du travail cor­ 
respond à une nécessité vi­ 
tale de survie du système 
capitaliste, une nécessité pour 
réduire les coûts du travail 
face à une concurrence mon­ 
dialisée débridée. 

Emeutes à Ferguson (Missouri) 
+ http://antistatestl.noblogs.org/ferguson-uprising-further-reading/ 
Cette adresse internet du groupe antistate permet d'accéder à une série de liens 
vers des articles, des fanzines, des analyses,des affiches, des tentretiens ... 
relatifs aux émeutes de Ferguson (Missouri), après le meurtre de Michael Brown 
par la police,le 9 août. 
A signaler notamment : 
http ://antistatestl .nobl ogs.org/post/ 
2014/08/20/ferguson-over-one-week-i ni 
+ Organisation d'un fonds de solidarité 
pour les victimes d'interpellations: 
By Anti-State STL on 2014/08/11 
http://antistatestl.noblogs.org/post 
/2014/08/11/bail-and-legal-fund-for-those­ 
arrested-during-ferguson-anti-police­ 
demonstrations/ 
+ et aussi: 
« Ferguson residents denounce police 
violence at City Council meeting», sur 
http://www.wsws.org/en/articles 
/2014/09/11/ferg-s11.html · 
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Si les métastases du racisme 
et de la xénophobie (sans par­ 
ler des haines diverses contre 
l_es femmes, les enfants , les 
homosexuel(le)s) se répan­ 
dent et s'approfondissent da· 
vantage , le cancer originel est 
plutôt généré par l'accumula­ 
tion sans fin d'argent dans un 
environnement concurrentiel 
acharné. Ph. 
http://www.marianne.net/Quand­ 
le-tabassage-de-Rodney-King­ 
met-le-feu-a-Los-Angeles-et-sa­ 
poliœ_a240707.html 

Forestiers mexicains 
• Documentaire vidéo traduit 
et sous-titré par le CATS de 
Caen : Guarda bosques : 
gardes forestiers, eutodéter- 

· mination et autodéfense à 
Cheran, Michoacan, Mexique 
hébergé sur Vou Tube 
(htlps://www.youtube.com/wat 
ch ?v=pvL-s IXY2G Y). 

Football 
• «ve haf vays of making 
you happy», http://dialectical­ 
delinquents.com/?page_id=60 
37 (en anglais). Version al­ 
lemande sur http://maga­ 
zinredaktion.tk/football.php 

Brésil 
+ Dans Echanges n° 146, 
p. 52, nous avions recensé 
le n° 63 (janvier 2014) de 
Comunismo, l'organe en es­ 
pagnol du Groupe Commu­ 
niste Internationaliste. con- 

sacré au Brésil. Le n° 65 
Ouin 2014) de Communisme, 
l'organe en français de ce 
même groupe. en donne une 
traduction dans notre langue 
sous le titre général de 
« Brésil : Protestation sociale 
et contre-révolution "· 
Contacts : (sans mention du 
nom) BP 33, Sant-Gilles 
(BRU) 3. 1060 Bruxelles, 
Belgique ; ou info@gci­ 
icg.org et http://gci-icg.org 

Offensive dans les 
pays émergents 
• Les luttes dans les pays 
émergents montreraient-elles 
la voie à la classe ouvrières 
des pays industrialisés ? C'est 
ce qu'affirme « Oies sau­ 
vages, tigres et dragons» 
dans le n° 96 (printemps 
2014) de la revue allemande 
Wildcat. Les luttes dans les 
pays latino-américains, que 
l'on appelait alors les pays 
sous-développés, dans les 
années 1980 devaient déjà 
jouer ce rôle, mais l'occasion 
fut manquée malgré l'attrait 
de la Tricontinentale pour les 
militants radicaux en Alle­ 
magne, et ces années 1980 
ont pu être qualifiées en ce 
sens de décennie perdue. Au­ 
jourd'hui, luttes ouvrières 
«classiques» (dans les mines 
en Afrique du Sud ou dans les 
usines en Chine) et occupa­ 
tions de lieux publics (au Bré­ 
sil et en Turquie) indiquent un 

renouveau de l'offensive ou­ 
vrière dans les pays en déve­ 
loppement qui pourrait inciter 
la classe ouvrière des pays 
développés à passer à son 
tour à l'offensive ; cet opti­ 
misme se justifie, selon l'auteur 
de l'article, en ce que de nos 
jours un plus grand nombre 
de pays sont concernés par 
ces mouvements, que la 
classe ouvrière de tous les 
pays en est mieux informée 
que dans les années 1980 et 
que le capitalisme s'attaque 
partout aux conditions de vie 
des plus démunis. 

Printemps arabes 
• Théorie Communiste, sup­ 
plément au n• 24 de la revue : 
«Soulèvement arabe, 
classes/genre. » 
4· de couverture: « Dans le 
cours des luttes de classes du 
soulèvement arabe, l'occulta­ 
tion conflictuelle des ouvrières 
sous leur définition de femmes 
les renvoie en tant que telles à 
la sphère du privé .Leur pré­ 
sence dans la sphère publique 
de la production, des grèves 
ou des manlfestations.tou­ 
jours subordonnée et permet­ 
tant leur assignation en tant 
que femmes, est constitutive 
d'une définition masculine de 
la classe ouvrière. Un ouvrier 
est un prolétaire, une ouvrière 
est une femme.( ... ). 
,, L'étrange combinaison en­ 
tre libéralisme et bureaucra- 
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tie d'Etat qu, définit l'Etat et la 
classe dominante dans les 
pays arabes depuis le début 
des années 1970 ( ... ) a cra­ 
qué de toute part. La recom­ 
position de la classe domi­ 
nante et de l'Etat, en Egypte 
comme dans toute la région, 
ne peut être menée de façon 
endogène, le soulèvement 
arabe est un processus de 
long terme. ( ... ). 
" Les contradictions de classes 
et de genre, dans leur spécifi­ 
cité, ne peuvent exister sépa­ 
rément.( ... ) La thèse centrale 
de ce texte désigne la distinc­ 
tion de genre comme opéra­ 
teur intérieur déterminant du 
devenir politique de la lutte de 
classe comme revendication 
civlle.» 
Sommaire : « Luttes ouvrières 
et contradiction de genre " 
(Les usines - Les comités po­ 
pulaires - "Voici les femmes!": 
quelques interrogations gé­ 
nérales sur le privé et le pu­ 
blic) ; « Marché du travail, 
genre et crise» (Egypte - Tu­ 
nisie - Femmes et "secteur in­ 
formel" - Dans la crise, être 

. .,,_. . .. ~ . ~ ~··-. ~./:--· .. ·~ 
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ouvrière, c'est être femme) ; 
«L'ordre moral" (Contrôle des 
mœurs, société civile, recom­ 
position de la classe domi­ 
nante, marginalisation des 
"jeunes révolutionnaires" : la 
question de l'Etat - Ordre 
moral et clivage idéologique - 
Ordre moral et droit des 
femmes - Droits des femmes 
et "Occident" - Religion: ordre 
moral et identité populaire; 
quartiers populaires et luttes); 
annexe 1 : « le Mode de Pro­ 
duction Capitaliste n'est pas 
sexuellement neutre" ; an­ 
nexe 2: « La parité ». 

Industrie textile 
• Dans Regroupement 
Communiste n° 47 (avril 
2014, « Qui sème la misère 
récolte la colère ouvrière 
dans l'industrie textile par­ 
tout dans le monde, Bangla­ 
desh, Cambodge, Egypte"· 
http://repc.over-blog.com 

Inde 
• Les grèves récurrentes 
chez Maruti Suzuki indiquent 
combien en Inde est sinistrée 

l'industrie automobile qui, 
avec l'industrie des logiciels, 
compte cependant pour une 
part importante dans l'écono­ 
mie indienne. En renfort des 
syndicats et des partis de gou­ 
vernement, un nouveau parti 
politique, le Aam Admi Party 
(AAP), conglomérat anti-cor­ 
ruption, est venu s'ajouter à la 
longue liste des ennemis de 
la classe ouvrière en lutte, 
dans ce secteur et ailleurs, 
selon un article paru dans le 
n° 96 (printemps 2014) de la 
revue allemande Wildcat, « La 
crise en Inde : entre lutte de 
classes et popuüsme ». 

Turquie 
• Dans CQFD n° 123 (juin 
2014), une étude sur le rôle 
dans les manifestations en 
Turquie de groupes poli­ 
tiques et de supporters foot­ 
ballistiques. 

Ebola, richesses 
minières et 
plantations 
Ebola : des médicaments 
pour le commerce mondia- 



lisé des matières premières, 
une décision de l'OMS dont 
Jeune Afrique se fait l'écho : 
quel geste de générosité ? 
Un doute persiste : pourquoi 
un tel empressement à éra­ 
diquer cette maladie infec­ 
tieuse alors que d'autres 
pandémies ravagent tout au­ 
tant les pays pauvres depuis 
des décennies telles la va­ 
riole, le choléra, la bilhar­ 
ziose sans parler du palu­ 
disme ? Un petit détour sur les 
richesses minières et ma­ 
tières premières permet de 
lever ce doute : bauxite, or, 
diamantfer, pétrole, uranium 
en Guinée ; plantations d'hé­ 
véas au Libéria, monopole 
de la multinationale Brid­ 
gestone via sa filiale Fires­ 
tone ; or et diamants en 
Sierra Léone. Sans parler 
des autres pays de la Com­ 
munauté économique des 
États de l'Afrique de l'Ouest 
(CEDEAO), en particulier la 
Côte-d'Ivoire qui commence 
à subir les conséquences de 
l'épidémie d'Ebola et dont 
les Occidentaux apprécient le 
café, le cacao, la canne à 

· sucre et les bananes. Bref, 
ces médicaments transmis 
en Afrique de l'Ouest en 
quatrième vitesse et sans 
aucune vérifications des ef­ 
fets iatrogènes nous rassu­ 
rent sur une chose : les po­ 
pulations de ces pays 
importent peu ; seul compte 

le commerce mondialisé des 
matières premières qui ne 
doit connaitre aucun temps 
mort 
http://www.jeuneafrique. 
com/Article/ARTJA­ 
WEB20140812111939/sante­ 
oms-virus-ebola-ebola-sante­ 
ebola-le-comite-d-ethique-de-1 
-oms-se-prononce-pour-1- 
emploi-de-traitements-non­ 
homologues.html (août 
2014) 

Forêts et maladies 
infectieuses 
• A propos de ces virus mon­ 
dialisés, voici sur le site de la 
FAO une analyse remar­ 
quable sur la dissémination 
des virus et bactéries Infec­ 
tieux ; certes ces derniers 
sont aussi vieux que la vie sur 
terre mais pour mieux com­ 
prendre l'origine des grandes 
épidémies, il est souvent né­ 
cessaire d'interroger les 
conséquences des activités 
humaines sur les écosys­ 
tèmes terrestres. Pendant 
des millénaires, les commu­ 
nautés humaines ont dû dé­ 
fricher des territoires pour 
pouvoir survivre mais leur 
mode de vie traditionnel et 
agricole avec des échanges 
limités ont eu peu d' impact 
sur la nature, affirme la FAO. 
Par étapes successives, de­ 
puis la première forme 
d'échanqes de marchandises 
mondialisées dès la Renais- 

sance occidentale jusqu'à la 
mondialisation libérale ac­ 
tuelle, avec l'accélération des 
transactions par voie élec­ 
tronique et numérique, en 
passant par la généralisation 
des transports motorisés au 
début du xx• siècle, les 
échanges n'ont fait que s'ac­ 
centuer ayant des effets ré­ 
troactifs sur les déforesta­ 
tions pour satisfaire les 
besoins d'une population 
mondiale en augmentation 
exponentielle. Et last but not 
least, la course au profit im­ 
médiat de la part de grands 
groupes industriels miniers et 
agro-alimentaires occlden­ 
taux et chinois dans l'exploi­ 
tation de ces forêts tropicales 
africaines pourrait constituer 
un faisceau d'explications 
probantes dans la dissémi­ 
nation actuelle des virus de­ 
venue incontrôlable (août 
2014). 
«Les forêts et les maladies in­ 
fectieuses émergentes chez 
l'homme»,http://www.fao.org/ 
docrepi009/a0789f/a0789f03 .hlml 

Irak 
• Les opérations pour venir 
en aide aux yézidis continuent 
en Irak. Autre caractéristique 
des guerres actuelles : les 
gouvernements ressentent la 
nécessité d'intervenir dans un 
conflit en convainquant leur 
propre population d'apporter 
de l'aide humanitaire à une 

ÉCHANGES 148 • ÉTÉ 2014 -23 



'"h ... ~o 4' c,110Pn<• wm 
'a b p t s i: e h x d z r z z s 

... " 1 * .J ~ L ~,! T ~ ~ .J L U J O '1 

1-000-familles-de-refugies­ 
fuyant-l-irak_4470547 _3218.htrnl 

Le Sionisme 
en question 
• Les éditions Acratie publient 

s d t z f g r w q k g 1 m n w h ., j Le Sionisme en question, de 
Pierre Stambul, qu'elles pré- 

autre, soit en apportant des 
vivres· et des médicaments 
dans un premier temps, soit 
en bombardant les adver­ 
saires. Personne n'est dupe : 
que ce soit dans l'Est ukrai­ 
nien avec les Russes ou en 
Irak avec les Américains, 
l'aide humanitaire ou militaire 
n'est qu'un prétexte qui 
masque de crapuleux intérêts 
impérialistes. Du point de vue 
occidental, l'Irak paraît secoué 
sporadiquement de tensions 
violentes ; c'est oublier que du 
point de vue de la population ira­ 
kienne, les violences n'ont ja­ 
mais cessé depuis que les 
Américains y ont ouvert la 
boîte de Pandore en 1991 
(opération Tempête du désert) 
et en 2003 contre le parti Baas 
de Saddam Hussein. Depuis 
la fin de la guerre froide, les 
Etats-Unis ne voient aucune 
sortie à cette contradiction : 
ou s'appuyer sur un tyran local 
pour y faire régner l'ordre à 
leur place ; ou, si ce dernier 
devient trop gourmand, en 
jouant les califes à la place du 
calife, le remplacer au risque 
de créer une nouvelle situa­ 
tion incontrôlable ; car contrai- 

rement à ce qu'affirment cer­ 
tains obnubilés par une 
pseudo-théorie complotiste, 
les Américains sont inca­ 
pables de manipuler les re­ 
belles djihadistes afin de 
semer le trouble dans le camp 
de Poutine, car une telle en­ 
treprise pourrait se retourner 
aussi contre eux. La seule 
chose qui les intéresse est de 
pacifier le monde pour conti­ 
nuer à y faire du commerce, à 
la seule condition que ce 
monde marche à la baguette 
américaine avec la règle du 
dollar tout puissant. Mais de· 
puis la chute de l'URSS, la si­ 
tuation a changé, des concur­ 
rents BRICS aux dents 
longues sont apparus sur le 
marché et ont révélé une nou­ 
velle loi d'entropie : les Etats­ 
Unis n'ont plus les moyens de 
leurs ambitions et seront forcés 
de partager le gâteau à moins 
d'être de plus en plus contes­ 
tés dans des escalades de 
tension sans fin y compris par 
leurs alliés européens (août 
2014). 
http://www.lemonde.fr/proche­ 
orient/articlet2014/08/1211a-syrie-· 
en - g.u e r r e - accu e i 11 e - 

sentent ainsi : « La guerre 
qu'Israël mène contre le 
peuple palestinien remonte au 
début du xx• siècle quand les 
sionistes ont commencé leur 
conquête coloniale. Les "so­ 
lutions" comme les accords 
d'Oslo qui [ont évité] les ques­ 
tions vives (occupation, colo­ 
nisation, apartheid, racisme 
... ) ont échoué. ( ... ) Le sio­ 
nisme est à la fois une fausse 
réponse à l'antisémitisme, un 
nationalisme, un colonialisme 
et une manipulation ( ... ) des 
identités juives. Il est aussi 
une idéologie prétendant 
transformer les anciens parias 
de l'Europe( ... ) en colons eu­ 
ropéens en Asie. ( ... ) Cette 
idéologie n'est pas seulement 
criminelle pour les Palesti­ 
niens, elle n'offre aucune 
issue pour les Juifs qu'elle met 
sciemment en danger. Sans 
dépassement ou rupture avec 
le sionisme, aucune paix juste 
n'est envisageable. » 
En souscription, 7 euros (port 
compris) ; en nombre pour dif­ 
fusion militante : 5 ex : 25 €, 
10 ex : 40 € (port compris) 
Acratie, L'Essart, 86310 La 
Bussière. 
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QUEL SORT POUR 
LES TRAVAILLEURS 

UKRAINIENS? 
oooooooooooooooooooooooooooooooooooooooooooooeooooooeooooo•oo 

vant d'examiner 
la situation pré­ 
sente des tra­ 
vail leurs ukrai­ 
niens, on peut 
rappeler ce qu'el- 
le était avant la 
crise politique, 
crise qui résultait 

pour une part de la pression d'une situation 
économique héritée de l'URSS, et dont la 
réforme s'imposait dans le contexte éco­ 
nomique mondial. Cette réforme nécessitait 
de passer sur le corps des travailleurs ukrai­ 
niens, principalement des ouvriers de la 
zone industrielle de l'Est de l'Ukraine. 
D'une certaine façon la guerre, alimentée 
par ces perspectives de chute drastique des 
conditions de travail et de vie, permet 
d'étouffer toute résistance éventuelle de la 
part des travailleurs. 

La production de la zone est de 
l'Ukraine représentait avant le conflit po­ 
litique ouvert, 50 % de la production de 
charbon, 45 % de la métallurgie, 30 % de 
l'électricité, 20 % de l'ingénierie. Le dé­ 
bouché principal de cette production était 
la Russie qui absorbait la moitié des ex- 

portations ukrainiennes, assurant la main­ 
tenance et la réparation des missiles de la 
force de frappe russe, construisant pour 
l'aviation russe des moteurs d'hélicoptère 
et d'avion ainsi que des turbines, et une 
foule de composants divers pour I' indus­ 
trie mécanique russe. Mais une bonne part 
de cette industrie ukrainienne dépendait 
des fournitures russes de gaz, de pétrole et 
même de charbon à coke en raison de la 
mauvaise qualité du charbon ukrainien. 

La situation économique de la 
zone en juin 2014 

Voici ce qu'une analyse de l'AFP ré­ 
vèle: 

« Les principales entreprises fermées 
depuis un mois, la production de charbon en 
baisse de 10 %, les transports perturbés: 
l'avenir économique paraît sombre pour 
les territoires séparatistes de l'est de 
l'Ukraine. 

» "Les conséquences du conflit sont ca­ 
tastrophiques pour l'économie locale: nous 
prévoyons déjà une baisse globale de 30 % 
de la production sur un an", estime le pro­ 
fesseur Youri Makogon, de la faculté 
d'économie de l'université de Donetsk. 
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» Les deux plus grandes entreprises lo­ 
cales, Styrol et Severodonetsk Azot - lea­ 
ders de l'industrie chimique en Ukraine - 
ont arrêté leur production début mai, en 
raison des combats entre rebelles prorusses 
et forces ukrainiennes. 

» Plusieurs mines de charbon ont elles 
aussi été contraintes d'arrêter leur activité, 
provoquant ces dernières semaines une 
baisse de I O % de la production. "Cela fait 
chaque jour entre 7 000 et I O 000 tonnes de 
charbon en moins", a déclaré le vice-mi­ 
nistre ukrainien de l'Industrie houillère 
Youri Zioukov. 

»"A Donetsk, beaucoup d'entreprises 
ferment leurs portes et mettent leur per­ 
sonnel en congé non payé", a indiqué de 
son côté mardi {3 juin 2014] l'adjoint au 
maire de cette ville d'un million d'habi­ 
tants, Guennadi Tkatchenko. 

» Le secteur des transports est lui aussi 
bousculé: l'aéroport international de Do­ 
netsk est fermé après une tentative des pro­ 
russes de s'en emparer et une contre-at­ 
taque meurtrière fin mai des forces 
ukrainiennes qui contrôlent désormais les 
lieux. 

» Le trafic ferroviaire a été perturbé 
après des explosions sur les voies ferrées. 
Et sur la plupart des routes de la région, 
des barrages ont été érigés par des rebelles 
armés et par les forces ukrainiennes, rendant 
parfois dangereux le transport de mar­ 
chandises. 

» Les statistiques officielles ukrai­ 
niennes indiquent que la région de Donetsk 
reçoit trois fois plus d'argent qu'elle n'en 
verse à l'Etat. La région de Louhansk re­ 
çoit deux fois plus que ce qu'elle verse à 
Kiev. 

» Le multimilliardaire Rinat Akhrne­ 
tov, dont l'empire économique dans l'est 
de l'Ukraine emploie quelque 100 000 per- • 
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sonnes, a pris position contre les sépara­ 
tistes. Le chef du "parlement" des pro­ 
russes, Denis Pouchiline, a menacé de sai­ 
sir ses entreprises et de les nationaliser. 

» Mais le "Premier ministre" de la "Ré­ 
publique de Donetsk", Alexandre Borodaï, 
a rejeté ces menaces : "Il n'est pas ques­ 
tion de nationaliser des entreprises", a-t­ 
i I déclaré mardi en exprimant l'espoir que 
M. Akhmetov, premier employeur de la ré­ 
gion, change d'attitude envers les pro­ 
russes. 

» "Les régions de l'Est ne peuvent pas 
vivre sur leurs seules ressources, sans 
l'aide de Kiev. Très peu de mines sont ren­ 
tables. La métallurgie travaille à perte de­ 
puis 2009, en raison de la crise. L'Etat sou­ 
tient ces secteurs pour des raisons 
sociales", affirme à Donetsk un expert éco­ 
nomique qui ne veut pas être identifié. » 

L 'UKRAINE ET L'UNION EUROPÉENNE 

viennent de signer un accord d'as­ 
sociation économique qui doit être 

ratifié ce mois de septembre 2014 pour 
prendre effet en octobre. Cet accord pré­ 
voit la formation d'une zone économique 
entre l'Ukraine et l'Union européenne 
(Deep and Comprehensive Free Trade Area 
- DCFT A) qui implique la réduction puis 
l'élimination de toute subvention à l'in­ 
dustrie, l'élimination du contrôle de prix 
et des mesures pour renforcer la protection 
de la propriété intellectuelle. Dans de telles 
conditions, l'économie ukrainienne sera 
dans l'impossibilité de soutenir la concur­ 
rence des produits européens et les entre­ 
prises seront ou acculées à la faillite ou ra­ 
chetées. Pour que l'Ukraine ne sombre pas 
dans la faillite, les injections de capitaux se­ 
ront nécessaires, pas seulement dans l'im­ 
médiat (40 milliards d'euros) mais (et d'au­ 
tant) dans les années suivantes. Ces prêts de 



différents organismes financiers interna­ 
tionaux requièrent des dérégulations. Les 
premières sont déjà à l' œuvre dans les dé­ 
penses domestiques, le prix du gaz a aug­ 
menté de 56 % depuis mai ; le prix de 
! 'électricité a augmenté entre 10 % et 40 % 
depuis le I "juin, l'eau chaude de 74 % et la 
sanitation de 105 %, le chauffage de 40 % 
en moyenne. Une mission du FMI est arri­ 
vée à Kiev le 24 juin pour vérifier que les 
engagements attachés aux prêts sont bien res­ 
pectés; un comité indépendant (CIC) éva­ 
lue que les pertes pour l'Ukraine (pour l'es 
habitants) seront de 12 milliards par an 
(80milliards d'ici 2018) à cause de l'im­ 
pact de ces mesures entraînant la chute du 
commerce tant avec la Russie qu'avec l'Eu­ 
rope. Les répercussions se feront sentir 
dans les pays proches, pas seulement sur 
l'économie russe. Si le changement 
d'orientation économique de l'Ukraine se 
confirme par l'adoption de l'accord d'as­ 
sociation, les exportations vers la Russie 
de produits finis vont chuter considéra­ 
blement alors que les exportations vers 
l'Union européenne, qui vont s'intensifier, 
consisteront essentiellement en produits 
agricoles, minerais, métaux bruts et bois. On 
assistera à une désindustrialisation de 
l'Ukraine avec toutes ses conséquences 
pour les ouvriers de la zone industrielle 
est. 

Pour le moment, on voit mal comment, 
dans le chaos économique du pays et la 
gÜerre civile indécise dans tout l'Est ukrai­ 
nien, ce que peuvent faire les travailleurs 
contre la dégradation de leurs conditions 
de travail, de vie, contre leur élimination 
du secteur productif où ils étaient exploi­ 
tés. Plus que jamais, la guerre est une dé­ 
faite ouvrière. 

QUEL SORT POUR 
ES TRAVAILLEURS 

UKRAINIENS? 
UN DÉBUT 
DE RÉPONSE 
L'article ci-après est paru en polonais 
sur le site du syndicat libre" Août 80 ", 
(http://www_wzz.org.pl/posty/donbas) 
implanté en particulier dans les mines 
de Silésie. Il est basé sur les informa­ 
tions et opinions émanant des res­ 
ponsables des syndicats des mineurs 
du Donbass. 

" Nationaliser " une entreprise 
d'Etat ... ? 

Peut-on nationaliser une entreprise 
d'Etat? Non, car c'est un non-sens. Mais pas 
pour les gens de Poutine. Dans le Donbass 
( 1 ), les séparatistes russes ont montré qu'ils 
peuvent le faire : ils ont « nationalisé» l'en­ 
treprise d'Etat DP Donbassanthracite. Son 
siège se trouve à Krasnyï Loutch, dans la ré­ 
gion ( oblast) de Louhansk (2). L'entreprise 
comprend sept mines et dix autres établis­ 
sements. Elle emploie environ 15 000 per­ 
sonnes, et sa masse salariale mensuelle (y 
compris les cotisations aux assurances so­ 
ciales) s'élève à 85 millions de hryvnia(3). 

(1) Bassin houiller, un des plus importants en Europe, situé 
le long du grand fleuve Don, à cheval entre l'Ukraine 
et la Russie. Sa partie ouest se trouve en Ukraine, avec 
des villes comme Louhansk ou Donetsk, et sa partie est 
en Russie, avec des villes comme Rostov. 
(2) Grand centre industriel et minier, 426 000 habitants 
(3) IE ~ 16,4 hryvnia (UAH). Salaire minimum environ 
700 hryvnia, salaire moyen environ 2000 hryvnia. 
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Toute « fédéralisation » ou quelconque forme de sécession entraînerait pour le Don­ 
bass la perte des subventions publiques, la fermeture de la moitié des mines et le 
licenciement d'environ :LOO 000 mineurs (http://hubs.eom.ua/business/do-100-000- 
shahterov-mogut-ostatsya-bez-rabotyi.htm) 

Comment l'ont-ils fait?« La Répu­ 
blique populaire de Louhansk nationalise 
l'industrie lourde» - c'est sous ce titre 
que le site des séparatistes russes Rousskaïa 
Viesna (Le Printemps russe) a publié ces in­ 
formations sensationnel les. 

On y explique en quoi consistait cette 
nationalisation : à savoir que le 15 mai 
2014, trois membres de la« milice popu­ 
laire» de cette « république» se sont pré­ 
sentés à une réunion concernant l ' orga­ 
nisation de la production chez DP 
Donbassanthracite, et« ont déclaré triom­ 
phalement [sic!} aux personnes présentes 
qu'ils prenaient le contrôle de l'entre­ 
prise, et que dorénavant il y aurait un 
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homme de la milice populaire qui ferait 
la garde dans chaque bureau. Ils ont as­ 
suré aussi qu'ils n'allaient pas entraver 
le travail des mines. » 

http://rusvesna.su/news/ 1400165342 

Mykhaïlo Volynets, président du Syn­ 
dicat indépendant des mineurs d'Ukraine 
(NPHU), également président de la Confé­ 
dération ukrainienne des syndicats libres 
(KVPU), affirme que les choses se sont 
passées un peu différemment. 

« On a vu arriver dix Cosaques russes 
avec des fusils automatiques ; ils avaient 
aussi des lance-grenades. Ils sont allés chez 
le. directeur général, lui ont ordonné de 



quitter le bâtiment et ont déclaré qu'ils pre­ 
naient possession des bâtiments de l'en­ 
treprise d'Etat Donbassanthracite. Ces Co­ 
saques de Russie - explique Volynets - 
proviennent de la partie du Donbass située 
du côté de Rostov ( 4 ), une région où on a 
fermé plus d'une centaine de mines, créant 
une zone d'alcoolisme, de drogue et de chô­ 
mage, où la mortalité est deux fois plus éle­ 
vée que le taux de natalité, et où les jeunes 
en âge de travailler ont dû partir vers! 'Ex­ 
trême-Orient. » (5) 

http:// J 12. ua/gl avnye-novosti/z ahv at­ 
chiki-gp-donbassantracit-vooruzheny-avto­ 
matami-i-granatometami-volynec-62604.html 

Arrêter les mines, 
porter un coup à l'économie 

Les séparatistes, qui agissent sous les 
drapeaux de leurs « républiques popu­ 
laires» par nationalisation de l'industrie 
comprennent ce qu'ils ont fait dans l'en­ 
treprise DP Donbassanthracite : ils ont tout 
simplement «proclamé» que la propriété 
de l'Etat ukrainien devenait la propriété de 
leur « Etat» fantaisiste, et ont placé devant 
le portail et dans quelques bureaux leurs 
«combattants» armés de kalachnikovs. Ils 
ne touchent évidemment pas à la propriété 
privée des oligarques. 

L'entreprise DP Donbassanthracite re­ 
çoit de l'Etat ukrainien de très importantes 
subventions. La soi-disant « République 
populaire de Louhansk » n'a pas ! 'intention 
(ni aucune possibilité) d'en assumer la 
charge. Pourtant, sans ces aides publiques, 

(4) Grand centre industriel et port sur le Don, à 50 km 
de la mer d'Azov, 1 110000 habitants. 
(5) L 'Extrême-Orien! russe est situé entre la Sibérie et 
l'océan Pacifique à l'est, avec au nord l'océan Arc­ 
tique et au sud la me, du Japon ; la région comprend des 
grandes villes et centres industriels comme Vladi­ 
vostok, Khabarovsk, Petropavlovsk, etc. 

Donbassanthracite s'arrêterait très vite de 
fonctionner. Alors, de quoi s'agit-il avec 
cette prétendue «nationalisation» ? . 

Volynets explique:« Les séparatistes es­ 
saient d'arrêter le travail des groupes in­ 
dustriels comme Donbassanthracite, de 
porter un coup à l'économie, et, lorsque les 
mines s'arrêteront, de faire sortir les mi­ 
neurs dans la rue. C'est fait pour aggraver 
le chaos et provoquer des troubles dans 
] 'Est du pays. » 

http://www.kvpu.org. ua/uk/news/4/3184/gp­ 
donbassantracit-prodolzhaet-ra bota 

Les séparatistes - et l'impérialisme 
russe qui est derrière eux - veulent ainsi 
déstabiliser l'Ukraine, car cet impérialisme 
est en train d'en perdre le contrôle. Son 
calcul est qu'en déstabilisant le pays, il jet­ 
tera le peuple ukrainien à genoux, et créera 
les conditions pour rétablir sa domination. 

Les mineurs patrouillent 
à Donetsk 

La situation de l'industrie houi ! 1ère 
dans l'Est de l'Ukraine est difficile, ex­ 
pliquait Mykhaïlo Volynets le 16 mai. 
Avant tout,« parce qu'elle est instable, ce 
qui perturbe le rythme de travail de toute 
l'économie. Par exemple, il y a huit jours, 
un groupe d'extrémistes masqués a envahi 
les bureaux des mines d'Etat Artemougol, 
dans la ville de Horlivka (région de Do­ 
netsk) (6). Ils ont enlevé le directeur gé­ 
néral, puis l'ont libéré - crâne fracturé et co­ 
l on ne vertébrale cassée - moyennant 
versement d'une rançon. Dimanche, un 
groupe de gens a arrêté un autocar d'en­ 
treprise qui transportait les travailleurs à 
la mine Stakhanov - déjà très dangereuse 

(6) Ville minière et industrielle (chimie), 257 000 ha­ 
bitants. 
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pour de multiples raisons -, et ont empê­ 
ché les mineurs de se rendre au travail. Les 
assaillants exigeaient des mineurs que 
ceux-ci rebroussent chemin et aillent voter 
dans leur "référendum". 

» Un incident similaire a eu lieu il y a 
quelques jours dans les environs de Torez 
(7), où les mineurs furent arrêtés et 
conduits par la force sur une place pour y 
exprimer leur soutien à l' AntiMaïdan. 
D'une manière générale, dernièrement, on 
incite souvent les mineurs à participer à 
des actions de protestation - soit en leur 
proposant de l'argent, soit en leur men­ 
tant, par exemple en promettant des 
hausses de salaires de 30 %. Des inconnus 
arrivent dans la mine Kirov, obligent le 
personnel à interrompre le travail et tirent 
sous les pieds du directeur de la mine pour 
terroriser les gens. Ainsi, en créant une si­ 
tuation extraordinairement instable, ils dé­ 
moralisent la maîtrise et les cadres. Les 
forces de l'ordre dans ces régions sont dé­ 
moralisées aussi ; même si, à Donetsk, la 
police s'est jointe aux patrouilles des mi­ 
neurs, membres du Syndicat indépendant 
des mineurs. 160 mineurs patrouillent la 
ville, et des groupes de dix personnes mon­ 
tent la garde dans l'immeuble de la police. 
Il convient d'ajouter que les mineurs ne 
sont pas armés, et de ce fait sont égale­ 
ment exposés au danger. » 

Volynets poursuit:« Les mines, c'est en 
soi une production dangereuse. Si l'on crée 
des conditions qui perturberaient le travail 
dans les mines - parce qu'on veut que les 
mines s'arrêtent-, alors avec le temps la 
reprise d'un fonctionnement normal ne sera 
plus possible. Des dizaines de milliers de per- 

(7) Ville minière, 58 000 habitants. 
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sonnes perdront leur travail, grâce aux ac­ 
tions menées par la Russie. Cette année, 
les mines doivent recevoir de l'Etat des 
aides financières d'un montant de 12,5 mil­ 
lions de hryvnia, et ce n'est pas encore le 
maximum. En général, à la fin de l'année, 
l'Etat procède à un examen du budget et 
augmente les financements pour l'indus­ 
trie houillère. Les rémunérations des tra­ 
vailleurs se composent à 80 % des aides fi­ 
nancières de l'Etat et à 20 % de ce que 
génère le travail des mineurs. Il faut tenir 
compte du fait que la consommation du 
charbon a considérablement diminué aussi 
bien dans les centrales thermiques et élec­ 
triques que dans la sidérurgie. Aucun in­ 
vestisseur ne placera de l'argent là où la 
situation est instable. Le moment n'est pas 
bon pour une réduction des investissements 
de l'Etat dans les charbonnages; car si nos 
autorités se décidaient à le faire, alors elles 
pourraient se retrouver face à l'hostilité 
des mineurs. Il faut chercher d'autres 
moyens et possibilités de stabilisation éco­ 
nomique et de sortie de la crise. Sinon, on 
pourrait même faire une sorte de "cadeau à 
Poutine" » 

http://www.kvpu.org. ua/uk/news/7/3182/yak 
-ne-zrobiti-podarunka-putinu-na-donbasi 

Chômage de masse 
Mykhaïlo Volynets montre que les sé­ 

paratistes, en prônant le rattachement du 
Donbass à la Russie, ne tiennent pas du tout 
compte de la situation réelle de l'industrie 
houillère. Dans le Donbass, le charbon pos­ 
sède une haute teneur en soufre, et ne cor­ 
respond pas aux standards mondiaux. L'ou­ 
verture du marché ukrainien provoquerait 
son inondation par le charbon russe, lequel 
est d'une meilleure qualité et beaucoup 
moins cher, car extrait dans des mines à 

• ciel ouvert. Seules des subventions du bud- 



get permettent de maintenir à flot les mines 
d'Etat dans le Donbass.« Déjà en 2005, la 
Russie avait cessé d'allouer des ressources 
budgétaires pour soutenir son industrie 
houillère. C'est la raison pour laquelle dans 
la région de Rostov, dans la partie russe du 
Donbass, on a fermé plus d'une centaine 
de mines. Les gens qui sont restés sans tra­ 
vail ont tout simplement sombré dans l'al­ 
coolisme. Ceux qui pouvaient, sont partis 
dans le Kouzbass ou à Vorkouta (8), créant 
ainsi des problèmes aux mineurs locaux - 
constate Volynets. Là-bas, ils n'attendent 
pas nos mineurs.» 

http://www.kvpu.org. ualuklnews/7/3176/sha 
khtar i-pogroz huyut-povstannyam, -yakshho­ 
donbas-distanetsya-ros i i 

« Tous les mois - poursuit Volynets - 
l'Ukraine dépense plus d'un milliard de 
hryvnia pour soutenir l'industrie houillère. 
Cela se justifie, car en échange de ces aides 
publiques, on obtient des prix très bas de 
l'énergie électrique, des prestations com­ 
munales, de l'eau chaude, du chauffage, 
etc. Ainsi, en soutenant les mineurs, l'Etat 
soutient aujourd'hui la population de 
l'Ukraine.» 

http://www.kvpu.org. ualuklnews/6/3171 /do­ 
n e c ki-s ha kh ta r i-moz h ut -vtra t i t i-ro bo I u 

Les analystes mettent en garde contre 
le fait qu'en cas de « fédéralisation » ou une 
autre _forme de sécession du Donbass, ce 
bassin perdra les subventions publiques, 

(8) Kouzbass: grand bassin minier en Sibérie oc­ 
cidentale. Vorkouta : ville minière située dans l'ex­ 
trême nord de la Russie, dans un vaste bassin minier 
au-delà du cercle polaire, près de la mer de Barents. 
65 000 habitants. La région est aussi tristement cé­ 
lèbre pour les camps de concentration-staliniens du 
Goulag. 

la moitié des mines sera fermée et environ 
100 000 mineurs perdront leur emploi. 

http://hubs.com. ua/business/do-Iûû-Oûû­ 
shahterov-mo gut-ostatsya-bez-rabotyi. html 

Youri Makohon, un économiste de Do­ 
netsk, considère qu'en cas de sécession, 
non seulement l'industrie houillère, mais 
toute l'industrie du Donbass, serait mena­ 
cée et pourrait devenir une zone d'économie 
souterraine.« Je n'ai nulle part entendu dire 
que la Russie voudrait se rattacher le Don­ 
bass ; ils en ont chez eux suffisamment, de 
ce genre de "donbass", par exemple à Ke­ 
merovo (9) ou à Vorkouta. Si, à la suite de 
diverses manœuvres politiques, nous de­ 
venons une république non-reconnue, alors 
nous perdrons totalement les possibilités 
d'aller librement sur les marchés extérieurs. 
Or, 70 % de toute la production de notre ré­ 
gion dépend de l'export.» 

http://www. segodnya. u a/regi o n s/do­ 
netsklshahtery-grozyat-vosstaniem-esli-don­ 
bass-dostanetsya-rossii-519808. html 

Les mineurs 
se soulèveront 

L'avis de Mikhaïlo Volynets est par­ 
tagé par Yevhen Bondarenko, président de 
l'organisation régionale du Syndicat des 
travailleurs de l'industrie houillère 
d'Ukraine (PRUPU) à Donetsk, qui fait 
partie de la Fédération des syndicats 
d'Ukraine (FPU): « La Russie n'a pas be­ 
soin de notre bassin minier ; mais dire que 
nous, avec notre charbon, nous sommes in­ 
dispensables à l'Europe, n'a pas de sens 
non plus. Les mineurs se maintiennent uni­ 
quement parce que 1 'Etat exerce ses fonc­ 
tions et paie les salaires. Si la paie n'était 

(9) Ville minière en Sibérie, dans le bassin minier de 
Kouzbass. 544 000 habitants. 
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pas assurée, alors les mineurs se soulève­ 
ront avec une telle force que ça se verra. » 

Volynets dit que le conflit dans l'Est 
de l'Ukraine a déclenché une vague de mé­ 
contentement chez les mineurs du Donbass. 
Jusqu'à présent, ils se tenaient à l'écart, 
mais maintenant ils disent qu'ils sont prêts 
à se soulever, si leurs salaires et leurs familles 
devaient pâtir à cause de cette crise. « Les 
mineurs se soulèveront dans un mois ou 
deux, lorsqu'ils ne seront plus payés. Ce 
sont des gens qui n'ont peur de rien. Au­ 
jourd'hui, on les a trompés et dressés contre 
le pouvoir central, mais demain ils s'en 
rendront compte. Pour le mineur, la valeur 
-suprême c'est la famille, et la famille doit 
être nourrie avec quelque chose. » 

http://www.kvpu.org. ualuklnews/7/317 6/sha 
khtari-pogrozhuyut-povstannyam, -yakshho­ 
donbas-distanetsya-ros ii 

"Nous allons virer les 
séparatistes des vllles minières ,, 

« Le moment est venu - argumente Vo­ 
lynets - où les mineurs devront refouler de 
manière décidée les séparatistes. Toutes 
ces amourettes pro-russes font que de nom­ 
breuses mines sont déjà à l'arrêt, les gens 
travaillent à l'abattage au fond, mais le 
charbon n'est pas enlevé, et il y a le risque 
que les salaires ne soient pas payés. Si les 
mineurs ne reçoivent pas leur paie pendant 
un mois ou deux, et qu'ils ne pourront pas 
nourrir leurs familles, alors il y aura des 
révoltes de la faim, dirigées contre tous 
ceux qui se mettront en travers de leur che­ 
min. Les mineurs sont des hommes très 
vaillants. Ils n'ont pas peur des balles, ni de 
ceux qui s'avanceront contre eux avec des 
armes automatiques. Le peuple les sou­ 
tiendra.» 

Les autorités ukrainiennes, dit Voly­ 
nets, devraient trouver un moyen contre les 
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séparatistes, qui sont peu nombreux dans 
les cités minières. « Combien sont-ils ces 
séparatistes ? Dans les petites villes - de 
5 à 7 personnes. Alors, que notre honorable 
Etat daigne nous donner des armes, et nous 
allons nous défendre nous-mêmes. Nous 
allons rappeler à l'ordre tous ces types ir­ 
responsables, et nous allons les virer des 
villes minières. » 

http://ukrlife.tv/video--dayte-shahteram­ 
oruzhie-my-vygonim-separatistov-iz-goroda­ 
volynets--1589 

Après que les séparatistes eurent oc­ 
cupé le bâtiment administratif de l'entreprise 
DP Donbassanthracite, et annoncé le renvoi 
de Semen Kerkez, son directeur général, 
Mykhaïlo Volynets a déclaré : « C'est 
inadmissible, car cela se passe dans une 
entreprise parmi lès plus dangereuses. Cela 
peut avoir des conséquences tragiques, 
comme par exemple en Turquie. Là-bas, 
suite à l'accident dans la mine, hier, le 
nombre de morts a atteint presque 300 per­ 
sonnes. Tous les militants mineurs sont très 
inquiets de la tournure que prennent les 
événements. Vraisemblablement, les mi­ 
neurs eux-mêmes devront défendre leurs 
emplois, parce que l'Etat le fait de façon 
inefficace. » 

http: 1/censor. net. ua/news/2 854 5 6/terro­ 
r isty _zahvatili _donbassantratsit _ v _kras­ 
nom_luche _rabota _esche_ 1 O _shaht _para/i­ 
zovana _ volynets 

Les mineurs en ont ras le bol 
de supporter la pagallle et 
l'arbitraire 

Ce que dit Volynets est pleinement par­ 
tagé par son collègue syndicaliste, Mykola 
Volynko, président du Syndicat indépen­ 
dant des mineurs du Donbass (NPHD). Le 
15 mai, à la conférence de presse qui s'est 



tenue dans le Centre médiatique de crise 
ukrainien à Kiev,« il a appelé les autorités 
ukrainiennes à des actions plus décidées 
en défense du Donbass, à résoudre la crise 
.et à réintégrer totalement cette région dans 
Je cadre de l'Ukraine». 

Il disait, à propos des détachements sé­ 
paratistes : « Ils affolent les gens en agi­ 
tant l'épouvantail du Secteur de droite et 
des bandéristes, mais traitent aussitôt de 
provocateurs ceux qui demandent à juste 
titre comment nous allons vivre. Concer­ 
nant notre organisation, nous allons tout le 
temps dans les mines, nous expliquons et 
nous alertons: si les mines s'arrêtent, tout 
sera foutu. Qui prendra en charge les aides 
d'Etat pour les mines? Que deviendront 
les retraités et, avant tout, les mines elles­ 
mêmes ? La Russie a suffisamment de ses 
propres mineurs au chômage. Dans la ré­ 
gion de Rostov, sur 64 mines il y en a en­ 
core trois. Dans la région de Toula (I 0), il 
n'en reste que très peu aussi. A Novo­ 
kouznetsk ( 11 ), lors d'une rencontre avec 
moi, les gens disaient ouvertement : nous 
avons suffisamment de nos propres chô­ 
meurs ; à quoi bon vos chômeurs ukrai­ 
niens ? Ça aboutira peut-être à une situation 
où nos salaires seront encore plus bas. » 

Volynko critique le gouvernement 
ukrainien à cause de J 'opération militaire 
contre les séparatistes, qui traîne déjà de­ 
puis un mois, et pourrait traîner encore 
plus.« Aujourd'hui, les mineurs en ont ras 
le bol de supporter la pagaille et l'arbi­ 
traire. Les gens veulent que la paix et la 
tranquillité reviennent plus vite.» Il consi­ 
dère que « le gouvernement ukrainien de- 

( 10) Ville minière située à 200 km au sud de Moscou. 
500.000 habitants. 
( 11) Grand centre minier et sidérurgique près-de Ke­ 
merovo, dans le Kouzbass. 550 000 habitants. 

vrait engager des actions plus généralisées, 
globales, car on ne peut pas se limiter aux 
opérations militaires». 

Parmi les campagnes d'explications, il 
considère nécessaire de montrer aux po­ 
pulations des exemples de l'effondrement 
des divers territoires ( comme par exemple 
l 'Abkhazie) à la suite del 'ingérence russe. 
Du point de vue économique, il serait im­ 
portant d'élaborer des perspectives de dé­ 
veloppement de la région. Pour l'heure - 
vu les allègements consentis fin 2013 par le 
précédent gouvernement pour l'importa­ 
tion du charbon - il a appelé les membres 
de 1' actuel gouvernement à trancher clai­ 
rement quant à la manière de protéger les en­ 
treprises de production nationales.« Nous 
avons chez nous le charbon, l'énergie élec­ 
trique et le métal. Mais comment devons­ 
nous assurer la production ? Sous nos pieds 
il y a 13 trillions de mètres cubes de gaz 
de couche. Nous devons faire les efforts 
nécessaires pour pouvoir l'utiliser », 
conclut Volynko. 

http://www.kvpu.org. ua/uklnews/6/3178/mi­ 
k o la-vol inko: -Je de rai izac i y a=c h i­ 
ob %El %8 0%9 9e hdnannya-z-rosiehyu­ 
vb%E2%80%99eh-ukrainski-shakhti 

Zbigniew Marcin Kowalewski 
18mai2014. 
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Tafta 
• L'évolution du capital: l'of­ 
fensive libérale autour du 
grand marché transatlan­ 
tique, TAFTA ( Transatlan­ 
tic Free Trafe Agreement) et 
TTlP (Transatlantic Trade 
and lnvestment Partnership) 
dans Courant alternatif 
n°242 {étè 2014). 

Ukraine 
• La revue allemande Wild­ 
cat publie dans son n° 96 
(printemps 2014) un long ar­ 
ticle de Roman Danyluk, « Le 
mouvement sur la place Maï­ 
dan », qui tient compte des 
racines économiques plus 
que des raisons idéologiques 
pour expliquer les divisions 
de l'Ukraine. Selon son au­ 
teur, la partition du pays 
exprimée en termes d'adhé­ 
sion à la Russie ou à l'Eu­ 
rope entre Est, russophone, 
et Ouest, ukrainophone, a 
beaucoup perdu de sa perti­ 
nence pour analyser cette 
partition depuis le mouve­ 
ment orange de 2004. Se­ 
lon Danyluk, ce sont princi­ 
palement le poids de la Rus­ 
sie dans l'économie ukrai­ 
nienne, la dette abyssale du 
pays, l'appauvrissement des 
classes populaires et la cor­ 
ruption endémique de l'oli­ 
garchie politico-économique 
qui permettent de corn- 

prendre en partie les divi­ 
sions internes au pays et aux 
mouvements de contesta­ 
tion; si la situation s'est ag­ 
gravée au début de l'année 
2014, c'est parce que, anti­ 
cipant la chute prochaine de 
lakounovitch, les politiques 
se sont jetés à la curée pour 
le pouvoir, d'où l'apparition 
de partis nationalistes et 
d'extrême droite, seuls à dis­ 
poser d'une force organisée 
pour la prise du pouvoir alors 
que la majorité des partici­ 
pants aux manifestations de 
Maïdan ne se posait jusque­ 
là pas la question. 
Quant au choix à prendre en 
faveur soit de l'Union euro­ 
péenne soit de l'Union eu­ 
rasiatique, les entrepreneurs 
hésitent entre une Europe 
qui décimerait les entre­ 
prises ukrainiennes, celles­ 
ci étant incapables de sur­ 
vivre à la compétition des 
entreprises européennes, et 
une union douanière domi­ 
née par la Russie qui signi­ 
fierait un retour à la coloni­ 
sation de fait du pays telle 
qu'elle existait avant la chute 
de l'URSS. Bien que les en­ 
trepreneurs de l'Est du pays, 
de par la proximité géogra­ 
phique avec la Russie et le 
type d'industrie lourde qui y 
est majoritaire, soient plus 
enclins è se tourner vers 

l'ancien empire à cause des 
liens économiques noués 
avec la Russie, et que leurs 
collègues de l'Ouest, faisant 
plutôt des affaires dans 
l'agro-alimentaire, soient, 
eux, plus attirés par la so­ 
ciété de consommation oc­ 
cidentale, de toutes les fa­ 
çons, l'Ukraine risque de 
redevenir cet Etat de se­ 
conde zone qu'elle était sous 
la domination russo-sovié­ 
tique. 
Si au cours des événements, 
et particulièrement à partir 
du 16 février 2014, lorsque 
la répression se fit plus dure, 
des travailleurs commencè­ 
rent à participer activement 
au mouvement, ils ne sont 

Obligations socialistes des 
ouvriers ukrainiens ( affiche 
soviétique de 1971). 
http://www.ebay 
.com/sch/Posters-/60432/1.html? 
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jusqu'ici pas apparus en Autriche 
tant que· classe avec leurs 
propres revendications ; le 
nationalisme qui imprègne le 
mouvement ukrainien a em­ 
pêché à la fois que s'expri­ 
ment des revendications so­ 
ciales et un mouvement 
ouvrier apte à prendre 
contact avec les mouve­ 
ments de base en Russie 
pour une lutte communne 
contre leurs exploiteurs. Il y 
avait tout de même des idées 
de revendications sociales 
qui circulaient encore en 
mars, mais elles étaient gé­ 
néralement portées par les 
étudiants ou des militants ou­ 
vriers de tendance anar­ 
chiste : Wildcat signale, par 
exemple, qu'un groupe li­ 
bertaire d'étudiants "Action 
directe » a subi la répression 
non seulement de l'Etat mais 
aussi des groupes d'extrême 
droite ; et mentionne l'exis­ 
tence du Syndicat ouvrier au­ 
tonome (Awtonomya Spilka 
Trudjaschtschych), dont 
nous avons traduit de l'an­ 
glais un entretien avec un de 
ses militants dans Echanges 
n° 146, p. 3. Quoi qu'il en soit 
selon Danyluk, la société 
ukrainienne va se trouver à 
moyen terme confrontée à 
de profondes transforma­ 
tions sociales et écono­ 
miques (voir aussi p. 25). 

• Un article, " Autriche : 
crise, corruption, luttes » 

dans le n° 96 (printemps 
2014) de la revue allemande 
Wildcat rappelle que ce petit 
pays dont on parle peu dans 
les médias n'est pas in­ 
demme des remous qui se­ 
couent le monde depuis la 
crise de 2008. L'extrême 
droite s'y taille une belle part 
électorale depuis longtemps 
mais d'autres perturbations 
secouent cette société en­ 
dormie, bien que l'Etat pro­ 
vidence datant de la fin de 
la deuxième guerre mon­ 
diale atténue encore relati­ 
vement le choc. 
Après la crise du pétrole, à 
partir de 1973, le consensus 
entre partis conservateur et 
social-démocrate était remis 
en cause par les attaques 
répétées de l'Etat contre le 
keynésianisme qui régnait 
jusqu'alors. Ce fut, à partir 
de 1986, la montée de l'ex- 

trême droite dans les ins­ 
tances gouvernementales : 
en 2000, le FPÔ (Parti de la 
liberté d'Autriche), extrême 
droite, accédait au gouver­ 
nement et achevait de 
mettre en pièces le système 
social autrichien jusqu'à la 
mort, en 2008, de son diri­ 
geant Jôrg Haider. Il s'agis­ 
sait, par ce pacte de gou­ 
vernement entre extrême 
droite et conservateurs, de 
stimuler l'accumulation du 
capital par la réduction des 
coûts de production, par une 
baisse des salaires et une 
orientation de l'industrie et 
de la finance vers l'exporta­ 
tion : les banques prêtèrent 
alors de plus en plus aux 
pays d'Europe de l'Est et à 
la Turquie, menant à la 
quasi-faillite actuelle du sec­ 
teur financier autrichien. 
Un encadré explique, par 
exemple, comment la banque 
Hypo Group Alp Adria fit 
l'objet de tractations entre 
Jôrg Haider et le chancelier 
Wolfgang Schüssel au début 
2000, un groupe bancaire 
qui, aujourd'hui, doit être 
renfloué par les contri­ 
buables, à hauteur de 22 mil­ 
liards d'euros selon un ar­ 
ticle du quotidien Le Monde 
du 20 août. Face à cette si­ 
tuation, plusieurs mouve­ 
ments de protestation se 
dessinent depuis quelques 
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années : en 2008, s'est 
formé un mouvement en fa­ 
veur du droit d'asile pour les 
étrangers, toujours actif ; en 
2009-201 o. les universités 
furent occupées dans de 
nombreuses villes à l'image 
des occupations d'universi­ 
tés en Italie (voir ci-contre); 
en 2011, ce furent des ma­ 
nifestations contre la vie 
chère et, en octobre, une 
grève dans la métallurgie, 
deux mouvements qui ne se 
sont.cependant pas rejoints ; 
à la fin 2013, les fonction­ 
naires ont manifesté contre 
les atteintes à leurs condi­ 
tions de travail et en dé­ 
cembre le fabricant d'impri­ 
mantes Kèir.ig & Sauer SA a 
connu une grève de trois 
jours contre des licencie­ 
ments. L'Autriche se met au 
diapason des évolutions du 
capital international ; c'est 
ainsi, par exemple, que vient 
d'être mis en place dans ce 
pays un contrat dit « tout 
compris " (Ali-in Vertrag) 
instaurant un paiement for­ 
faitaire des heures supplé­ 
mentaires, un contrat qui est 
d'ores et déjà le contrat type 
de tout nouvel employé à la 
Poste autrichienne. 

Italie 
• L'Italie en crise connaît 
une vague d'occupation de 
logements vides, principa­ 
lement dans les grandes 
villes où la demande dé­ 
passe largement l'offre pro­ 
longeant un mouvement qui 
n'a jamais véritablement 
cessé depuis les années 
1960/1970 selon « Vivre 
dans la crise : luttes sociales 
en Italie », dans le n° 96 
(printemps 2014) de la revue 
allemande Wildcat ; néan­ 
moins, autrefois, ce mouve­ 
ment était étroitement lié aux 
mutations du travail salarié 
de l'époque (montée des Ita­ 
liens du Sud dans les usines 
du centre et du Nord) et au 
manque de logement dans 
les villes industrielles (loge­ 
ments trop chers ou offre 
faible). et par conséquent, 

cher dans la crise des sub­ 
prime qui a affecté la situation 
de ceux qui avaient em­ 
prunté pour devenir propre­ 
taires, la montée du chô­ 
mage qui est venue s'ajouter 
aux difficultés des plus 
pauvres et les changements 
dans la composition des 
classes laborieuses, avec 
une envolée des travailleurs 
migrants venus du dehors de 
l'Italie ; ce mouvement, mal­ 
gré une forte mobilisation, 
se lie difficilement aux luttes 
des travailleurs et se rap­ 
proche plutôt de celui des in­ 
dignados en Espagne. Les 
étudiants, touchés eux aussi 
par les coupes budgétaires 
dues à la politique euro­ 
péenne d'austérité, partici­ 
pent activement à ce mou­ 
vement d'occupation en 
squattant les logements uni- 

aux combats de la classe versitaires et en défendant 
ouvrière dans les usines. De l'accès de tous aux énergies 
nos jours, les causes de ce de base : eau, électricité et 
mouvement sont à recher- gaz. 
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Bosnie 
+ Len° 96 (printemps 2014) 
de la revue allemande Wild­ 
.ca t revient dans un article, 
« Soulèvement en Bosnie", 
sur l'histoire politique et so­ 
ciale des pays de l'ex-You­ 
goslavie depuis la guerre qui 
a suivi l'éclatement du pays 
jusqu'à la fixation d'entités 
ethniques et religieuses en­ 
térinée par les accords de 
Dayton (1995). La Bosnie­ 
Herzégovine, en particulier, 
fut divisée en trois unités, les 
fontières en résultant ayant 
depuis lors fait obstacle aux 
luttes des travailleurs contre 
leur exploitation ; une ex­ 
ploitation particulièrement 
féroce en Bosnie où les sa­ 
laires sont plus bas que 
dans le reste de l'ancienne 
Yougoslavie et où les ser­ 
vices de sa-ité et d'éduca­ 
tion ont été laminés. Les 
grèves qui ont pris de l'am­ 
pleur à Tuzla en février 2014 
duraient de manière larvée 
depuis des mois contre la 
privatisation de cinq usines; 
elles se sont étendues à 
tout~s les parties de la Bos­ 
nie et ont vu lutter côte à 
côte Serbes, Croates et Bos­ 
niaques (cette dernière ca­ 
tégorie recouvrant les mu­ 
sulmans). Selon Wi/dcat, un 
participant à une assemblée 
à Mostar faisait d'ailleurs re­ 
marquer à un orateur qui dé­ 
fendait la multiethnicité de 

la Bosnie-Herzégovine : 
«Tes histoires de multieth­ 
nicité ne valent pas tripette ; 
avant la guerre, on ne savait 
pas qui était quoi et tout al­ 
lait mieux. ,, (sur l'assem­ 
blée qui a eu lieu à Mostar 
en février, voir Echanges 
n°147, p. 3). L'article paru 
dans Wildcat donne en en­ 
cadré une version des re­ 
vendications des travailleurs 
et travailleuses de Tuzla, 
traduites ici en français : 
« 1. Maintien de l'ordre pu­ 
blic grâce à la collaboration 
des citoyens, de la police et 
de la protection civile afin 
d'éviter toute criminalisation, 
politisation ou manipulation 
des manifestations. 
2. Mise en place d'un gou­ 
vernement d'experts com­ 
posé de personnes issues 
de milieux professionnels in­ 
dépendantes des partis et 
non compromises avec les 
gouvernements précédents, 
n'ayant jamais rempli aucun 
mandat à quelque niveau 
gouvernemental que ce soit. 
Ce gouvernement prendra la 
tête du canton de Tuzla 
jusqu'aux élections prévues 
en 2014. Il s'engage à éta­ 
blir des plans hebdoma­ 
daires et à informer sur son 
activité et la progression 
dans l'exécution des buts 
fixés. Le travail du gouver­ 
nement sera supervisé par 
tous citoyens et citoyennes in- 

téressés. 
3. S'assurer de toute ur­ 
gence de la régularité de 
l'ordonnance de privatisa­ 
tion des entreprises sui­ 
vantes : Polihem, Poliholem, 
Gumara et Konjuh. En outre: 
- fixation des horaires de 
production et d'une couver­ 
ture d'assurance maladie 
pour les travailleurs ; 
- poursuites judiciaires des 
criminels économiques et de 
tous autres complices ; 
- confiscation des biens ob­ 
tenus illégalement ; 
- annulation des contrats de 
privatisation ; 
- abrogation des privatisa­ 
tions déjà réalisées ; 
- restitution des usines aux 
travailleurs et travailleuses, 
passation de leur contrôle à 
des fonctionnaires publics 
qui protégeront les intérêts 
de tous et reprise de la pro­ 
duction dans les usines où 
c'est possible. 
4. Limitation du traitement 
des élus au niveau de celui 
des employés des secteurs 
public et privé. 
5. Suppression des supplé­ 
ments de salaires versés 
aux élus, en particulier les 
gratifications personnelles 
pour participation à des 
commissions, comités et 
autres assemblées, ainsi 
que toutes compensations 
injustifiées auxquelles les 
travailleurs du public et du 
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secteur privé n'ont pas droit. 
6. Suppression des rému­ 
nérations versées aux mi­ 
nistres, et si possible aux 
autres employés du gouver­ 
nement, après cessation de 
leurs mandats. " (traduit de 
l'allemand par J.-P. V.) 
Wildcatconseille deux sites 
pour en savoir plus : bhpro- · 
testfiles.wordpress.com (en 
an.9lais) et www.bhple­ 
num.info (en serbo-croate) 
• « Bosnie : une autre re­ 
cette", un article èJe Charles 
Reeve traduit du français en 
espagnol dans le n° 53 (juin 
2014) de la revue barcelo­ 
naise Etcétera. ûorrespon­ 
dencia de la guerra social. 
Voir, pour le texte français, le 
numéro 15 d' Article 11 et le 
site www. article11.info/? 
Bosnie-une-autre-recette 
• Dans Regroupement 
Communiste n° 47, avril 
2014, « Révolte sociale en 
Bosnie Herzégovine." 

L'Etat allemand 
et ses complicités 
• « NSU : collaboration ", 
dans le n° 96 (printemps 
2014) de la revue allemande 
Wildcat, apporte des préci­ 
sions aux articles parus pré­ 
cédemment dans cette 
revue (n•• 92, 93 et 94 ; voir 
Echanges n•• 141 , 142 et 
144) sur les complicités 
entre les activistes d'ex­ 
trême droite de la National- 

sozialistischer Untergrund 
(NSU, Clandestinité natio­ 
nal-socialiste) et l'appareil 
d'Etat. Suite à la formation 
d'une commission parle­ 
mentaire, quelques faits éta­ 
blis à propos des diverses 
protections de l'appareil po­ 
licier dont a bénéficié la NSU 
ont commencé à fuiter dans 
la presse allemande. 

· L'auteur de l'article de Wild­ 
cat n'est cependant pas 
dupe de l'indépendance af­ 
fichée par une commission 
composée de ceux-là mê­ 
mes qui ont intérêt à ce que 
ne soient pas révélées inté­ 
gralement les collusions 
entre xénophobes d'extrême 
droite et xénophobes d'Etat. 
Tout de même que dans les 
articles précédents, l'hypo­ 
crisie, ou au mieux la passi­ 
vité, de l'extrême gauche, 
principalement des Grünen 
(Verts, écologistes) parce 
qu'ils ont participé au gou­ 
vernement, ne sont pas 
épargnées. 

lero et Francisco Solar. 
Cette brochure, traduction 
de la brochure espagnole 
Hasta Destruir la ümme de 
las jaulas, parue sur 
Contrainfo le 2 mars 2014. 
peut être téléchargée sur 
http://www.non-fides.fr/?Bro­ 
chure-Jusqu-a-detruire-la 
Monica Caballero et Fran­ 
cisco Solar prisonniers poli· 
tiques en Espagne. Le 13 
novembre 2013, cinq anar­ 
chistes ont été arrêté-es à 
Barcelone, accusé-es de 
faire partie d'une « organi­ 
sation terroriste " et d'avoir 
placé un engin explosif à la 
Basilique del Pilar de Sara­ 
gosse. Cinq jours plus tard, 
trois d'entre eux ont été re­ 
lâché-es avec charges, tan­ 
dis que les deux autres 
étaient mis en détention. lis 
sont tous et toutes sous le 
coup d'accusations d'« ap­ 
partenance à une organisa­ 
tion terroriste ", de «des­ 
truction accomplie», et de 
« conspiration en vue de 
destruction ». Pour toute 
question, contribution, cri­ 
tique, concernant cet appel à 
la solidarité internationale : 
solidaridadylucha@riseup.net 

Espagne. 
Monica Caballero et 
Francisco Solar 
• Jusqu'à détruire la der­ 
nière des cages : recueil de 
textes en solidarité et des Basques 
lettres des compagnons in- • Jakilea (Le Témoin), 
carcérés en Espagne suite n° 111 (juin 2014), docu­ 
à l'attentat le 2 octobre 2012 ments sur la condition de pri­ 
contre la basilique del Pilar de sonniers basques dans les 
Saragosse, M6nica Cabal-. geôles espagnoles. 
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Caméra à Pôle 
emploi 
• Avec une caméra, brochure 
sur une démarche à Pôle em­ 
ploi : « Alarmé par la faiblesse 
de mes démarches. [Pôle Em­ 
ploi] souhaite me rencontrer 
pour cerner mon profil. On y 
va à plusieurs. Un conseiller 
est là. ( ... ) Que faisons-nous 
dans la vie ?- Des films. - li de­ 
mande si cela fait longtemps 
que nous sommes dans le mé­ 
tier. Quelque peu crispés, 
nous nous voyons·dans l'obli­ 
gation de répondre que nous ne 
sommes pas vraiment "dans 
le métier". On s'explique." - 
Le Monde à l'envers. 46 rue 
d'Alembert, 38000 Grenoble, 
mondenvers@riseup.net et 
http://lemondealenvers.lautre. 

net 

.. 

Les luttes ... 
• Dans Courant Alternatif n° 
238 (mars 2014): « Nantes, 
22 février, la manif dégé· 
nère» et " Les autres aéro- 

ports en France ", et n° 241 
Ouin 2014) : « Nantes, mobi­ 
lisation contre la répression 
et enjeux derrière l'abandon 
du projet d'aéroport" 
+ cc ND des Landes, plus 
combatifs que jamais ",dans 
Alternative Libertaire n° 239 
(avril 2014). 
• « L'accord Unedic et les 
intermittents", cc Grève des 
postiers du 92" ; dans Al­ 
ternative 1/bertaire n° 242 
(été 2014) : cc L'été sera-t-il 
chaud ? " et cc La lutte finira 
bien par payer " ; la lutte 
dans les hôpitaux, un rappel 
sur la grève des cheminots 
et une sorte d'appel à une 
synthèse (illusoire ?) entre 
les luttes politiques (les mille 
vaches ou ND des Landes) 
et les mobilisations sociales. 

. + La lutte des intermittents, 
une lutte contre la précarité 
et la loi ferroviaire contre les 
travailleurs (parole d'un che­ 
minot gréviste) dans La 
Forge n° 553 (juillet-août 

Dans CQFD n°122 (mal 2o14Jsur les conditions de travail 
dans le remorquage : • Le remorquage ne mètie pas au 
large,, (aussi sur http://cqfd-Journal.org). 

2014). 
• Sur les mêmes sujets 
dans Alternative Libertaire 
n° 241 (été 2014) : « Prin­ 
temps des comédiens qui ne 
lâchent rien" et cc SNCF, la 
lutte de classe sur de bons 
rails»; «Grève à la poste de 
Marseille"; « La grève fai­ 
sant foi" dans CQFD n°122 
(mai 2014). 
• Dans CQFD n° 123 (juin 
2014), sur la condition des 
femmes de chambre des 
grands hôtels : cc Les mains 
dans le luxe ". 

Métiers ... 
+ " Recherche soudeur dé· 
sespérément » (sur le re­ 
crutement difficile des mé­ 
tiers industriels ) dans la 
Gazette des Sociétés et des 
Techniques n° 76 (mars 
2014). « Les entreprises pa­ 
trimoniales, trésors mécon­ 
nus" dans la Gazette des 
Sociétés et des Techniques 
n° 77 (mai 2014) (copie à 
Echanges) . 

Bonnets rouges 
+«Le fond de l'air est gris", 
sur le mouvement des bon­ 
nets rouges en Bretagne 
paru dans A contre-courant 
n° 250 (janvier 2014) a été 
traduit dans le n° 96 (prin­ 
temps 2014) de la revue al­ 
lemande Wildcat. 
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Les partis 
communistes 
et les paysans 
D'un camarade américain 
(mars 2014) 
Tu M'AS DIT UNE FOIS quelque 
chose 9ui m'est resté longtemps à 
l'esprit: que les partis commu­ 
nistes existaient là où l'agricul­ 
ture restait une « question». J'ai 
compris par cela que les PC fleu­ 
rissaient pour une période histo­ 
rique dans les pays à agriculture 
arriérée, comme la France jusque 
dans les années 1970, de même 
pour l'Italie, un peu plus long­ 
temps en Espagne ou au Portu­ 
gal. L'agriculture de la phase de 
la « domination réelle» du capital 
c'est en fin de compte l 'agrobu­ 
siness de la Californie, ou à une 
plus petite échelle, les paysans 
(fermiers") «professionnels» 
(avec formation en agronomie, 
technique moderne, etc.) qui res­ 
tent en France ou en Allemagne. 

Cette périodisation me semble 
«parfaite»: le PCF recueillait 
jusqu'à 25 % des votes jusque 
dans les premières années 1970, 
le PCI était à son comble en 1976 
avec 3 5 %, tout cela suivi d'un 
déclin plus ou moins permanent, 
longtemps avant la disparition de 
l'URSS. En Espagne, c'était un 
peu différent, avec son mouve­ 
ment anarchiste de masse 
jusqu'en 1939; quelqu'un avait 
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demandé à Franco comment il pensait se dé­ 
barrasser de l'anarchisme, et il avait ré­ 
pondu : «Envidant la campagne.» Ce qu'il 
a fait, et l'anarchisme a plus ou moins disparu. 

Quand on pense à des pays qui avaient 
déjà une agriculture moderne (ou disons là où 
il ne restait aucun vestige précapitaliste à la 
campagne) comme l'Angleterre ou les Etats­ 
U nis, les PC dans ces deux pays étaient tou­ 
jours marginaux. (L'exception qui prouve 
la règle pour ainsi dire.) 

A l'autre bout de la gamme, en Inde par 
exemple, où la question pèse encore lourd 
(presque 50 % de la population vit toujours 
à la campagne), il y a au moins cinq «partis 
communistes marxistes-léninistes» avec des 
dizaines de milliers de membres chacun. 

J'ai feuilleté pas mal dans ton/votre livre 
de 1979 sur l'Espagne (avec Brendel) etje n'ai 
trouvé aucune élaboration de ce phénomène. 
Quel est à ton avis le «mécanisme»? Je le 
vois ainsi: jusque dans les années 1850, ( 'ali­ 
mentation constituait une dépense de 50 % 
du revenu d'une famille ouvrière. Cela, avec 
le logement, était à peu près tout. Avec la 
dépression agricole qui a duré de 1873 à 
1896, le marché mondial du blé a été dominé 

., 

" 
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par de « nom eaux pays» exportateurs: les 
Etats-Unis, le Canada, l'Australie, l 'Ar­ 
gentine, la Russie, etc. Presque tous les pays 
européens ont réagi en dressant des barrières 
douanières fortes (le tarif Méline de 1892 
en France, l'alliance « fer et seigle» de 1879 
en Allemagne, etc.) A long terme, cette ré­ 
duction du pourcentage du revenu familial 
ouvrier dépensé pour la nourriture ( de 50 % 
jusqu'à 20 % disons) a permis pour la pre­ 
mière fois l'achat de biens de consomma­ 
tion« durables» tels la radio et d'autres pro­ 
duits électroniques, et plus tard la voiture et 
ainsi de suite. Tout ceci allait de pair avec 
la modernisation et rationalisation de l'appareil 
productif(Etats-Unis et Allemagne en tête), 
taylorisme, et plus tard «fordisme ». le pro­ 
cessus qui transforme l' « ouvrier» en ne lais­ 
sant que le «prolétaire». En un mot, la do­ 
mination réelle du capital dans la production 
comme dans la vie quotidienne (consom­ 
mation). 

Et les PC dans tout ça, dans les pays 
d'agriculture arriérée? C'est ça qui n'est pas 
tout à fait clair. Si l'on pense au SPD allemand, 
le parti« roi» de la II'Internationale, c'était 
sans doute cela aussi pour la classe ouvrière 
allemande jusqu'en 1914. Tant que les Jun­ 
kers continuaient à peser sur le développement 
del' Allemagne, le SPD d'avant 1914 jouait 
le même rôle que les PC à partir de 1919 et 
après. 

Est-ce donc que la structure« dure», hié­ 
rarchique, de ces partis reflète l'état dur et hié­ 
rarchique de la transition vers l'accumula­ 
tion de la plus-value relative (donc de la 
domination réelle), une structure qui doit 
être dépassée une fois la domination réelle - 
instaurée? 

On pense au tournant du SPD à Bad Go­ 
desberg en 1958, quand ils s'est « modernisé» 
en jetant par-dessus bord son «marxisme», etc. 

Et les PS «modernes», souples, domi- 

' 

·• 

nés par les classes moyennes improductives, 
sont-ils l'analogue pour la domination 
réelle? 

Je vois la « chronologie», mais je ne suis 
pas sûr de voir clairement le mécanisme 
( ... ). 

L. G. 

Réponse à ce camarade 
JE NE VEUX PAS ENTRER DANS LES DÉTAILS 

car je n'ai jamais étudié à fond laques­ 
tion sur un plan mondial étant resté sur ce 
que je connais le mieux, la France et I' An­ 
gleterre, ne connaissant que vaguement 
! 'Italie de ce point de vue. 

Je voudrais écarter d'abord certaines 
de tes réflexions qui sont justes, mais qui 
n'ont pas de rapport direct avec la question 
que tu poses sur l'influence du Parti com­ 
muniste en Europe en rapport avec l' in­ 
sertion dans le processus de production ca­ 
pitaliste. C'est juste par exemple qu'en 
France, même si le nombre de paysans reste 
relativement élevé par exemple eu égard à 
la Grande-Bretagne, ils sont pratiquement 
tous entrés aujourd'hui dans la phase de la 
domination réelle. Mais cela se fait de dif­ 
férentes façons : d'un côté la grande pro­ 
duction céréalière de l'Ile-de-France, de la 
Bourgogne et de la Champagne procède de 
véritables entreprises capitalistes ne re­ 
quérant qu'une très faible utilisation de ca­ 
pital variable (ce qui a permis précisément 
un tel développement avec le remembre­ 
ment et la mécanisation); d'un autre côté, 
dans les activités agricoles requérant une 
main-d'œuvre abondante (par exemple les 
productions légumière, fruitière, laitière et 
pour partiel 'élevage animal) les unités de 
production sont restées relativement pe­ 
tites mais sont totalement intégrées dans 
le procès de production capitaliste à la fois 
en amont et en aval ; ce second point mérite 
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un intérêt relatif eu égard au 
problème que tu poses, car elle 
a permis dans une bonne partie 
de la France (en gros la moitié 
sud de la France et la Bre­ 
tagne) un passage graduel 
d'une économie de subsistance 
et de production pour le marché 
local à une économie purement 
capitaliste (bien sûr cela en­ 
traîne des conséquences so­ 
ciales, Je paysan traditionnel 
devenant une sorte de salarié 
indirect soumis à des règles et 
à des cadences comme tout ou­ 
vrier d'usine). Comme je 
l'évoquerai plus loin, cette 
évolution n'est pas sans rap­ 
port avec la perte progressive 
d'influence du Parti commu­ 
niste dans les milieux paysans. 

Quitte à rabâcher des choses 
que tu connais mieux que moi, 
le problème central que tu 
poses ( et la question du rôle du 
PC inféodé à l'URSS capita­ 
lisme d'Etat) est celui du pas­ 
sage des systèmes médiévaux 
statiques basés sur la propriété 
foncière (avec des modalités 
diverses et comportant un rat­ 
tachement étroit du paysan à 
cette structure) et un système ca­ 
pitaliste basé sur l'exploitation 
du travail en vue d'en extraire 
une plus-value permettant 
d'accroître le capital. En fait 
un transfert de la main­ 
d ' œuvre en la faisant passer 
d'un système d'exploitation à 
un autre œuvrant avec des fi­ 
nalités différentes. 

Cette mutation s'est faire 
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de différentes façons sous la pression de 
l'expansion du système capitaliste, d'abord 
dans un pays puis dans d'autres qui pou­ 
vaient subir une même évolution, mais pour 
qui la mutation devenait une question de 
survie d'une entité nationale déjà consti­ 
tuée. Selon les conditions locales, cette mu­ 
tation pouvait être très brutale ou progres­ 
sive, ce qui faisait que d'importants 
décalages de développement capitaliste 
pouvaient en résulter. 

Ici, la comparaison entre l'Angleterre et 
la France est particulièrement édifiante. 
Au xvr siècle l'Angleterre comptait 5 mil­ 
lions d'habitants et la France 15 millions. 
Ce qui signifiait qu'en Angleterre, le be­ 
soin de main-d'œuvre industrielle requé­ 
rait des solutions drastiques, d'où le sys­ 
tème des enclosures (d'autre facteurs 
favorisaient cette réforme, comme la fai­ 
blesse de la féodalité et un mélange entre 
bourgeoisie et noblesse): les paysans furent 
brutalement privés de la terre, ce qui les 
contraignit à émigrer vers les villes pour y 
devenir des prolétaires industriels; le pou­ 
voir de la bourgeoisie, après un long conflit, 
s'affirmera définitivement au début du 
xvnr'siècle, pratiquement un siècle avant une 
affirmation même pas définitive de labour­ 
geoisie française. 

En France, ce conflit était latent avec 
une affirmation formelle de la monarchie ab­ 
solue, alors que dans les faits les repré­ 
sentants de la bourgeoisie prenaient de plus 
de plus de place dans les rouages de l'Etat. 
La France comptait 30 millions d'habitants 
avec une énorme prédominance de l'agri­ 
culture et peu de développement industriel. 
A la veille de la Révolution de 1789, il y 
eut de nombreux troubles, pas tant dans le 
milieu ouvrier -restreint- mais dans les 
campagnes autour de la question de la dé­ 
pendance du seigneur et de l'accès à la 
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auprès des paysans (qui 
avaient fini par avoir accès, 
sous une forme ou sous une 
autre, à la jouissance directe 
de la terre, ce qui n'était 
plus une revendication 
comme en l 789) et des 
classes moyennes, essen­ 
tiellement des commerçants 
et artisans qui dépendaient de 
cette paysannerie. Depuis 
l'avènement de la 111'Répu­ 
blique en 1875, la protec­ 
tion de ces classes sociales 
fut une constante de la po­ 
litique de la bourgeoisie, ce 
qui jusqu'à l'après-seconde 
guerre mondiale entraîna 
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terre. La bourgeoisie, qui avait acquis pas 
mal de positions seigneuriales, ne prenait pas 
position sur ce problème alors qu'elle vou­ 
lait rompre le corset contraignant des cor­ 
porations. Le résultat fut que la « victoire» 
de la bourgeoisie resta imparfaite et que 
l'Histoire pendant près d'un siècle fut ja­ 
lonnée par des tentatives de restauration 
monarchique (royales ou impériales) et que 
chaque fois ( 1790, 1830, 1848) le recours 
au prolétariat permit à la bourgeoisie de 
sauver la mise. 

Quand la bourgeoisie se sent assez forte 
pour dompter la classe ouvrière frustrée 
dans ses objectifs révolutionnaires propres, 
la répression se fait particulièrement dure 
(juin 1848, la Commune de 1871 ). Si j 'in­ 
siste sur ces rappels historiques c'est pour 
souligner que la bourgeoisie, même après 
sa consolidation définitive lors de la der­ 
nière tentative monarchique ( 1879, année 
où le royaliste Mac Mahon dut démission­ 
ner), a toujours eu la hantise de la révolu­ 
tion ouvrière et a cherché sa base de soutien 
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une sorte d'immobilisme 
économique et social. C'était déjà marqué 
en 1910, où le monde paysan comptait pour 
56 % de la population ( contre 27 % en 
Grande-Bretagne et 40 % en Allemagne). 
En 1939, 7 millions de la population active 
sur 20 millions ressortent de cette catégo­ 
rie et on estime que 40 % de la population 
vit à et de la campagne, et ce sera à peu près 
la même chose en 1945. 

Cette situation que la bourgeoisie vou­ 
lait immuable n'était pas du tout statique. 
Elle était totalement anachronique dans un 
monde occidental qui s'industrialisait de 
plus en plus. Dans les milieux patronaux 
et politiques, dès les années 1930, des ten­ 
dances technocratiques prônant une ré­ 
forme radicale se développaient, aussi bien 
à droite sous la forme des fascismes qu'à 
gauche dans l'évolution du Parti socialiste 
et l'influence du Parti communiste: tous 
avaient en commun une forme ou une autre 
de capitalisme d'Etat (des tendances iden­ 
tiques se développèrent dans d'autres pays 
d'Europe). Il est intéressant de noter que 
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la servilité du régime de Vichy 
sous la férule de l'occupant al­ 
lemand masque pour tous ceux 
qui fustigent justement ce ré­ 
gime le fait que la « Révolu­ 
tion nationale» représentait 
une prise du pouvoir par la ten­ 
dance technocratique de droite, 
et que nombre d'institutions 
créées à ce moment pour une 
modernisation du système en 
faveur du capital restèrent en 
place et furent même dévelop­ 
pées après la guerre. Il est pos­ 
sible que l'influence du Parti 
communiste sur les secteurs de 
petite propriété paysanne pro­ 
céda alors, plus que l'option 
patriotique de la conscience du 
danger que représentait pour 
ces secteurs la mise en place 
d'une réforme qui aurait me­ 
nacé leur existence même (vu 
la propagande du PC, ils ne 
pouvaient pas savoir ce que le 
régime soviétique avait fait des 
petits paysans). 

L'Histoire offre parfois 
des contradictions de ce genre : 
que le Parti communiste fran­ 
çais, fidèle propagateur du 
capitalisme d'Etat de l'Union 
Soviétique ayant laminé 
sa paysannerie excédentaire, 
trouve une bonne part de sa 
base électorale auprès de pe­ 
tits paysans menacés par l'évo­ 
lution du capital. Outre ce que 
nous avons relevé de la me­ 
nace technocratique plus ou 
moins fasciste du régime de 
Vichy, la position du PC dans. 
la Résistance (l'épisode Hit- • 
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Ier-Staline étant gommé) et le fait que les 
maquis, dominés pour une bonne part par le 
PC, étaient le plus souvent, et pour cause, 
dans les campagnes reculées des régions 
montagneuses - celles-là mêmes qui 
avaient le plus de petits paysans - lui ac­ 
cordèrent une audience qui modifia tota­ 
lement la carte électorale de l'immédiat 
après-guerre et assurèrent au PC une posi­ 
tion éminente sur l'échiquier politique 
d'alors. Une carte électorale des élections 
de novembre 1946 montre que les zones de 
plus forte influence sont dans la zone agri­ 
cole du nord de l'Ile-de-France, 12 dépar­ 
tements de la zone nord-ouest du Massif 
Central et douze départements du Sud-Est 
alpin et méditerranéen. Par contre, la Lor­ 
raine industrielle et même le Pas-de-Ca­ 
lais minier et industriel ne font pas partie de 
ces bases. Le déclin du Parti communiste n'est 
pas tant dû à l'évolution de l'URSS ou à 
l'élévation du niveau de vie (22 % en 1946, 
20%en 1956, 14%en1962, 15 %en 1981, 
11 % en 1984, 9,7 % en 1986, 3,37 % en 
2002) qu'à la disparition de sa base pay­ 
sanne, la transformation des paysans et ar­ 
tisans, notamment les ouvriers agricoles, 
en prolétaires étant pratiquement achevée 
en 1962 ( on pourrait presque paraphraser ta 
citation de Franco en disant que le re­ 
membrement et la mécanisation de l'agri­ 
culture ont vidé le réservoir de voix du 
PCF- soit dit en passant, le régime fran­ 
quiste accomplit ce transfert des paysans 
vers l'industrie, ce qui aurait été la tâche 
de la CNT et de la FAI si elles avaient 
vaincu). Reste le vote ouvrier qui, lui aussi, 
récemment délaisse le PCF, mais c'est une 
autre question. 

En Italie, l'autre pays européen avec un 
Parti communiste puissant dans l'immédiat 
après-guerre, la situation peut sembler si­ 
milaire à celle de la France à la même 


